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 RESUME 
 
Les situations de catastrophes d’origines naturelles ou humaines sont de plus 
en plus fréquentes. Leurs conséquences sur les populations et sur les 
établissements humains s’aggravent de manière alarmante. 
 
La thèse développe une approche novatrice permettant de réexaminer les 
politiques traditionnelles en matière de secours et d’aide à la reconstruction. 
Elle postule l’indispensable contribution de l’urbanisme aux premiers gestes de 
la reconstruction et élabore une nouvelle méthode urbanistique s’y rapportant : 
la trousse urbanitaire. 
 
Elle contribue à combler l’écart entre les efforts en matière de secours 
d’urgence et la reconstruction dans une perspective de développement 
durable. Elle permet de doter les gouvernements nationaux, les administrations 
locales, la société civile et les organisations professionnelles de stratégies 
permettant d’atténuer les conséquences des crises et de s’en relever. 
 
Elle entend répondre à l’actuel manque de coordination, de passerelles, et 
d’intégration réciproque des trois niveaux suivants : 
- sociologique -  relation entre les acteurs externes et la population locale, 
- spatial  - les constructions ponctuelles et l’organisation spatiale globale, 
- temporel - l’urgence et le long terme. 
 
L’urbanitaire, nouvelle déclinaison de l’urbanisme appliqué aux actions 
humanitaires, et sa méthode, la trousse urbanitaire, se déclarent une approche 
systémique au service d'une finalité essentielle : offrir à tous le droit 
fondamental parmi tous, un abri permettant de vivre dans la dignité. 
 
La méthode repose sur la définition progressive d’un projet des établissements 
humains ; à construire, à aménager et à reconstruire ; formalisé dans un 
master plan et dans un rapport fixant les objectifs d’intérêts publics ainsi que 
les règles de gouvernance s’y rapportant. 
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Le projet spatial et fonctionnel, comporte l'articulation de l'urbanisation, des 
transports, de l'environnement et du paysage. Il est élaboré conjointement à la 
recherche de connaissance et de reconnaissance du territoire. On collecte les 
données, la lecture s’en fait par strates, environnement et paysage, 
urbanisation, accessibilité et transports. On identifie les potentiels actuels et 
futurs pour les domaines de l’habitat, des emplois et des équipements. 
 
La reconnaissance permet une l’analyse morphologique (forme et structure du 
territoire, le « quoi ») qui par analogie, fait émerger l’objectivité du territoire, sa 
capacité d’accueil intrinsèque. Elle lie forme et pratique sociale dans la prise 
en compte des acteurs (le qui et le comment). 
 
Les attentes de la population sont intégrées au processus au travers de 
participations déclinées en phase d’information, de concertation, de co-
production. 
 
Le projet se concrétise progressivement sous forme de scénarios faisant varier 
les données de l’urbanisation, de l’environnement et des transports. Ils sont 
évalués sur la base d’objectifs et d’indicateurs, mesures de l’empreinte 
écologique du projet et de la pesée d’intérêt pour un développement durable. 
 
Les enseignements de la catastrophe sont dégagés pour tirer les leçons de ce 
traumatisme et inscrire la reconstruction dans la perspective de la prévention. 
L’urbanisme, discipline de l’anticipation et de la prospective, se décline ici 
comme une tactique de « prophylaxie urbaine »  permettant de mettre en 
œuvre une stratégie durable pour les établissements humains de demain. 
 
 « Urbanistes sans frontières », ONG de professionnels pluridisciplinaires, 
initiée par les auteurs mêmes de l’urbanitaire, facilite l’application, l’évolution, 
le transfert et l’échange autour de la trousse urbanitaire, tout en assumant un 
rôle de formation et de recherche. 
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 1. INTRODUCTION 
 
Les situations d’urgence d’origine naturelle ou dues à l’homme sont de plus en 
plus fréquentes et leurs conséquences sur les populations et les 
établissements humains s’aggravent de manière alarmante. Il est par 
conséquent nécessaire de mettre au point des approches novatrices et de 
réexaminer les politiques traditionnelles en matière de secours et d’aide à la 
reconstruction. Il s’agit de combler l’écart entre les efforts en matière de 
secours d’urgence et la reconstruction dans une perspective de 
développement durable. Il s’agit de doter les gouvernements nationaux et les 
administrations locales, la société civile et les organisations professionnelles 
de stratégies permettant d’atténuer les conséquences des crises et de s’en 
relever. 
 
La présente thèse démontre l’importance de la contribution de l’urbanisme aux 
situations d’urgence dès les premiers gestes de la reconstruction. Elle élabore 
une nouvelle méthode urbanistique : la trousse urbanitaire. Nous 
développerons non seulement l’articulation de l’urbanisme et des actions 
humanitaires, mais également la prolongation d’une nouvelle théorie et 
approche urbanistique qui alliera projet urbain, planification stratégique et 
développement durable en particulier dans sa contribution à l’intégration des 
groupes concernés. 
 
A l’heure actuelle, on constate une insuffisance, voire une absence de 
coordination, de vision d’ensemble et de cohérence, de passerelle, dans les 
trois niveaux socio, spatiaux temporels suivants: 
- entre urgence et long terme  
- entre constructions ponctuelles et organisation spatiale globale 
- entre acteurs externes et population locale 
 
Les liens entre ces champs spécifiques sont fragmentaires et partiels : 
certains se déclarent et agissent comme spécialistes de l’ingénierie, de la 
construction, d’autres de la gouvernance et des politiques publiques et de 
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leurs processus décisionnels et, d’autres encore, de l’urgence ou du 
développement et de la coopération. L’absence de mise en cohérence et de 
systématisation de la construction et de la reconstruction des établissements 
humains, conduit à une approche parfois technocratique et détachée de la 
réalité des besoins fondamentaux et réels des populations concernées. Ces 
sectorisations débouchent sur une fragmentation et une spécialisation de la 
fabrication de l’espace, héritée notamment des modernes du début du XXème 
siècle en particulier des CIAM et de la charte d’Athènes1. Spécialisation 
désormais supplantée par la contribution des mouvements environnementaux 
ayant introduit le développement durable comme préoccupation centrale et 
transversale dans l’acte de bâtir. 
 
L'urbanitaire, l'urbanisme appliqué à des situations humanitaires, et sa 
méthode, la trousse urbanitaire, entendent répondre à ce besoin de 
coordination, de vision d'ensemble et de mise en cohérence des premières 
phases de reconstruction des établissements humains et des territoires avec 
leur développement sur le long terme, dans une approche intégrative des 
projets techniques et des processus décisionnels et participatifs. 
 
Après avoir organisé, immédiatement après une catastrophe, la survie des 
populations, il est nécessaire d’envisager la phase successive de la 
reconstruction urbaine et territoriale sans hypothéquer l’avenir par des 
décisions prises dans l’urgence. A mesure que les catastrophes augmentent et 
génèrent des situations de reconstruction plus complexes, il convient de les 
gérer avec des méthodes plus adaptées. Les catastrophes peuvent donner 
l’occasion d’œuvrer en faveur du développement durable, mais la fourniture de 
secours et la reconstruction à long terme supposent que les efforts de 
réhabilitation soient intégrés aux stratégies de développement à long terme. 
 
Les champs des politiques de développement et de l’urbanisme offrent un 
panel méthodologique qu’il s’agit désormais de rassembler dans une approche 
intégrée. C’est de permettre les connexions, les synergies des  
                                                          
1 LE CORBUSIER, La Charte d’Athènes. (Congrès International des Architectes Modernes, CIAM),  
Paris, Edition de Minuit (Coll. Points), 1957, (Première édition 1941 à Paris) 
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approches techniques (constructions de bâtiments, routes, digues, etc.) avec 
les processus de prise de décisions et de mise en œuvre intégrant les 
populations locales et leurs représentants des nouvelles gouvernances. Notre 
méthode se veut un système qui réunit, traverse et fédère les aspects 
techniques des projets avec les processus des politiques publiques au travers 
d’un filtre de durabilité. 
 
Ce système, dont la valeur est supérieure à la somme de ses parties, génère 
des activités, échange de l'information avec son environnement, et garde son 
identité au service d'une finalité : celle d’offrir, à tous, un abri permettant de 
vivre dans la dignité, droit fondamental parmi tous. L’urbanitaire en tant que 
nouvelle discipline, et sa méthode, la trousse urbanitaire, se déclarent une 
approche au service des préoccupations humanitaires essentielles. 
 
Nous proposons une méthode d’intervention, une approche d’intégration des 
différentes problématiques en présence, mais aussi des différents acteurs 
concernés. Première contribution théorique dans le cadre de la présente thèse, 
cette méthode se déclare une démarche à partager, à débattre avec les 
professionnels de l’humanitaire et de l’ingénierie impliqués sur le terrain, à faire 
évoluer en fonction des circonstances locales et temporelles jusqu’à ce qu’elle 
puisse devenir un instrument opérationnel permettant l’intégration de 
l’urbanisme dans les situations humanitaires favorisant les passerelles entre 
l’urgence et le long terme durable. 
 
Elle repose sur la définition progressive d’un projet des établissements 
humains à construire, à aménager et reconstruire, formalisé in fine, dans un 
master plan d’urbanisme et dans un rapport fixant les objectifs d’intérêts 
publics ainsi que les règles de gouvernance s’y rapportant. 
 
Le projet spatial et fonctionnel comporte l'articulation de l'urbanisation, des 
transports, de l'environnement et du paysage. Il est élaboré conjointement à 
partir de la connaissance et de la reconnaissance du territoire et basé sur les 
potentialités et les contraintes de ce territoire. On collecte les données de 
base ; la lecture se fait par strates, environnement et paysage, urbanisation, 
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accessibilité et transports. On identifie les potentiels actuels et futurs, estimés 
selon les statistiques démographiques si elles existent, et/ou par enquêtes 
pour les domaines de l’habitat, des emplois et des équipements. 
 
La reconnaissance2, issue de la méthode des couronnes3, se focalise quant à 
elle sur les analogies. Cette approche permet, d’une part l’analyse 
morphologique (la forme et structure du lieu et du territoire, le « quoi ») et son 
lien avec le système sociétal de l’époque, et d’autre part, elle intègre le volet 
processus et participation des acteurs (le « qui et comment »). 
 
En effet, parallèlement les attentes de la population sont intégrées au 
processus au travers de participations déclinées en phase d’information, de 
concertation, de coproduction. Les objectifs d’intérêts publics, les décisions du 
ressort des autorités, ainsi que les règles de gouvernance s’y rapportant 
constituent le 3ème pilier de la démarche. 
 
Le projet se concrétise progressivement sous forme de plusieurs scénarios 
faisant varier les données de l’urbanisation, de l’environnement et des 
transports. Les scénarios sont analysés au travers d’une méthode d’évaluation 
et de pondération basée sur des objectifs fixés et concrétisés au travers 
d’indicateurs comme « l’étoile de durabilité » qui mesure l’empreinte 
écologique du projet et de la pesée d’intérêt pour un développement durable. 
 
Le transfert de cette approche, son implémentation, les échanges avec les 
partenaires concernés (pays, territoires touchés par les catastrophes) sont  
rendus possibles au travers du relais que fournit l’ONG « Urbanistes sans 
Frontières ». Découlant du concept même de l’urbanitaire et initiée par ses 
auteurs, cette association de professionnels permet notamment d’intégrer les 
besoins des organisations dans le domaine de l’apprentissage en matière 
d’environnement (le terme et le concept d’éco conseiller4 développé dans la 
recherche du Professeur November trouve ici une déclinaison spécifique) et en 
                                                          
2 MARIANI Riccardo, Il Libro della Cità, Dalla città di rifugio alla città felcie, Firenze, Casa Editrice Le 
Lettere, 2004 
3 MARIANI Riccardo et al. , La ville comme forme symbolique, Rapport de mai 1997 au FNRS 
4 NOVEMBER Andràs, Apprentissage organisationnel en matière d’environnement, Recherche FNRS, 
Université de Genève, Institut Universitaire d’Etudes du Développement, 1994 
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particulier celui de l’urbanisme. Hormis son rôle de formation et de recherche, 
elle facilite l’application et l’évolution de cette « recherche – action » que 
représente la trousse urbanitaire. 
 
Passé le cycle des premières mesures d’urgence, il est nécessaire de dégager 
les enseignements de la catastrophe, de tirer les leçons de ce traumatisme et 
d’inscrire la reconstruction sous les auspices de l’indispensable prévention. Par 
nature l’urbanisme est la discipline de la prévention, elle s’inscrit même comme 
une tactique, celle de la « prophylaxie urbaine »5 comme dans le Japon de 
l’après première guerre mondiale. Cette analyse doit permettre de dégager la 
stratégie, ses objectifs et indicateurs durables pour les projets de demain. 
                                                          
5GUILLERME André, « L’urbanitaire, pour une urbanistique sans frontières », in Faces, (IAUG, 
Université de Genève), n° 59, été 2005, pp. 22-24 
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 2. ETAT DE LA QUESTION 
 
Dans ce chapitre nous brosserons l’état de la question, nous tenterons 
d’établir qu’en l’état, l’urbanisme est encore trop en retrait des préoccupations 
des catastrophes. 
A. Que les catastrophes sont de plus en plus nombreuses et lourdes de 
conséquences. 
B. Que l’on constate une prédominance du provisoire et une insuffisance, 
voire une absence de coordination socio, spatiaux temporel entre 
urgence/long terme ; constructions ponctuelles/organisation globale ; 
acteurs externes/population locale. 
C. Que les questions du XXIéme siècle seront urbaines, à contrario de rurales. 
D. Que le développement durable fournit une nouvelle approche. 
E. Qu’il est nécessaire d’anticiper et ne pas agir dans l’urgence : la société du 
risque, la responsabilité des pouvoirs publics sur le long terme et dans le 
domaine de la prévention. 
F. Que la discipline de l’urbanisme recèle un potentiel de savoir et de 
compétences en matière d’approche globale et transversale, en particulier 
dans l’évolution de sa pratique au XXème siècle. Nous décrirons brièvement 
les caractéristiques des politiques urbaines, notamment l’apport 
déterminant du développement durable et de la planification stratégique, 
pour déboucher sur ce constat : aujourd’hui encore, l’urbanisme n’allie que 
trop peu processus et projet spatial. 
 
A. De plus en plus de catastrophes 
 
Le rapport d’ONU-Habitat, pour son 20ème conseil d’administration6 rappelle 
que les catastrophes naturelles ou dues à l’homme, dont la fréquence croit, 
font de nombreuses victimes, endommagent les biens et dégradent 
l’environnement. Cela a souvent pour effet d’inverser le processus du 
développement. Les catastrophes perpétuent la pauvreté car elles 
                                                          
6 ONU-Habitat, Rapport du Conseil d’administration du programme des Nations Unies pour les 
établissements humains, 20e session, 4-8 avril 2005, Nairobi, Kenya (A/60/8), 
(http://www.unhabitat.org/) 
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contraignent les pays en développement à surseoir à l’exécution de leurs 
programmes nationaux de développement, aggravant ainsi des conditions 
sociales, économiques et écologiques déjà précaires, notamment dans les 
établissements humains. La multiplication des catastrophes rend impossible 
tout développement durable dans les régions touchées. De nombreux endroits 
du monde sont enfermés dans le cycle des catastrophes et des  
reconstructions en vertu duquel il est remédié aux dommages alors que l’on 
néglige gravement les causes sous-tendant les dévastations. Les pays 
développés et ceux en développement, sont exposés aux mêmes risques 
mais les conséquences de catastrophes sont plus graves et plus fréquentes 
dans les pays en développement où les moyens institutionnels sont moins 
développés de sorte qu’une forte proportion d’habitants parmi les plus pauvres 
y sont exposés de manière chronique. 
L’accroissement des catastrophes a des conséquences plus graves dans les 
pays du Sud : au cours des dernières années, le nombre et la nature des 
conflits armés ont profondément évolué. Aujourd’hui, les conflits ont 
principalement lieu sur le territoire des Etats, alors que dans le passé, les 
guerres opposaient des Etats. Ce ne sont plus des armées professionnelles 
qui se combattent seulement sur des champs de bataille, mais ce sont des 
milices d’amateurs qui s’affrontent dans les villes et les villages sous l’emprise 
d’idéologies ethniques et religieuses ayant longtemps couvé et alimentées par 
la volonté d’exercer une domination politique et économique. Il s’ensuit que 
plus de 90 % des victimes sont aujourd’hui des civils et que parmi eux, ce sont 
les femmes et les enfants qui souffrent le plus gravement. Il faut 
immédiatement assurer la protection de 20 millions de réfugiés et leur fournir 
une assistance.7
Vingt-cinq millions de personnes sont actuellement déplacées dans leurs 
propres pays en raison de violences et d’atteintes aux droits de l’homme8. La 
plus grande précarité est dans les situations urbaines : on accorde une 
importance particulière à ce que l’on appelle les « risques urbains ». 
Aujourd’hui, les personnes vivant dans les zones urbaines sont plus 
                                                                                                                                                                                     
   
7 Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, www.unhcr.ch/statistics 
8 Bureau de coordination des affaires humanitaires, Groupe des déplacements internes, 
www.reliefweb.int/idp 
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nombreuses qu’elles ne l’ont jamais été dans l’histoire de l’humanité. 
L’urbanisation est une tendance irréversible. On estime que la population 
urbaine de la planète aura doublé pour atteindre plus de 5 milliards d’habitants 
en 2025, 90% de cet accroissement survenant dans le monde en 
développement9. C’est là l’aspect numérique de l’urbanisation. Les villes 
recèlent un incroyable potentiel en tant qu’instrument de croissance et de 
développement social, alors que les inégalités qui les caractérisent sont 
effroyables. La sombre réalité de nombre de villes aujourd’hui est celle du 
chômage, de la violence, de la pollution, de l’insécurité, de conditions 
d’existence déplorables, de mauvaises conditions sanitaires, de la malnutrition 
et d’une mortalité infantile élevée. 
 
Taudis et droits de propriétés : 
Partout dans le monde, et notamment dans les zones urbaines, les pauvres 
sont les plus exposés. Ils vivent à la périphérie des villes, dans des bidonvilles 
à forte densité de populations qui ne disposent d’aucune infrastructure 
essentielle et exposent nombre de leurs habitants à une vulnérabilité chaque 
jour accrue. Il ressort des derniers chiffres qu’un quart de la population 
urbaine de la planète ne dispose pas d’un logement satisfaisant et souvent n’a 
pas accès à une eau salubre ni à des systèmes d’assainissement10. La 
demande de terrains à des fins commerciales et résidentielles dans les villes a 
abouti à l’utilisation de terrains inappropriés et exposés aux risques naturels. Il 
s’ensuit que nombre d’établissements spontanés sont situés dans des zones 
dangereuses ou ne pouvant être occupées durablement telles que les plaines 
d’inondation, les flancs de collines instables ou les terres récupérées. En 
absence de systèmes garantissant la sécurité d’occupation, les communautés 
n’ont guère de raison d’investir pour améliorer la qualité de leurs logements ou 
des infrastructures. De plus, les villes sont souvent incapables de gérer 
l’accroissement rapide de leur population; une urbanisation mal planifiée 
caractérisée par un nombre croissant de bâtiments mal construits et mal 
entretenus rend les habitants encore plus vulnérables. Paradoxalement, 
                                                          
9 ONU-Habitat, Campagne mondiale pour la sécurité d’occupation, vers l’atténuation de la pauvreté, 
www.unhabitat.org/campaigns/tenure/bboard/poverty.htm. 
10 Human Development Report, Millennium Development l Goals, A compact among nations to end 
poverty, Oxford University Press, 2002. 
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aujourd’hui la plupart des grandes villes sont construites dans des zones où la 
probabilité pour que surviennent des tremblements de terre, des inondations, 
des glissements de terrain et d’autres catastrophes est la plus forte. 
L’atténuation de la pauvreté doit donc être un élément fondamental de tout 
plan tendant à atténuer et à gérer efficacement les catastrophes. 
 
Face à la recrudescence des catastrophes, on ne peut que constater, comme 
le fait A. Guillerme11, que ces vingt dernières années (période de forte 
croissance urbaine) devaient se passer dans la plénitude. Pourtant la ville n’a 
jamais été aussi risquée, catastrophée, meurtrie ; plus elle est riche, cossue, 
parée, plus elle est commotionnée, humiliée, abattue. L’appréhension et la 
gestion du danger sont encore peu présentes dans la pratique et 
l’enseignement de la discipline de l’urbanisme. Elles méritent pourtant toute 
l’attention face aux perturbations climatiques et géologiques et face au 
terrorisme. Et plus la situation est grave au plan humanitaire et sanitaire, plus 
elle exige d’être traitée : la ville doit « penser » ses plaies encore ouvertes. 
 
B. Le provisoire et l’insuffisante coordination territoriale 
 
Lorsque les conflits surviennent ou lorsque les dangers provoquent des 
catastrophes, ce sont toujours les établissements humains, les personnes et 
les biens qui en pâtissent le plus. Tout processus de relèvement, 
indépendamment du fait qu’il soit planifié à court ou à long terme, doit donc 
répondre d’urgence aux besoins des personnes mais aussi remédier aux 
problèmes d’infrastructures et aux problèmes touchant les établissements 
humains qui se posent, et notamment veiller à assurer un logement 
satisfaisant à tous les individus et faire en sorte que l’aménagement des 
établissements humains soit viable. S’agissant des nombreux scénarios 
d’après crises, il ressort de l’expérience que les interventions les plus 
efficaces sont celles qui sont conçues et mises en œuvre immédiatement; la 
prise en compte des incidences à long terme et des interventions à court 
terme peuvent rendre les secondes plus efficaces et les premières plus 
solides. Pour cette raison, le processus de reconstruction et de redressement 
                                                          
11 GUILLERME André,. op.cit, pp.22-24 
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économique à long terme devrait débuter dès que l’on entreprend d’adopter 
des mesures, immédiatement après les situations d’urgence, pour que les 
populations touchées puissent retrouver des conditions normales et leurs 
foyers ou s’installer dans de nouveaux endroits. On pourra ainsi faire en sorte 
que les investissements stratégiques faits en cours de situations d’urgence, au 
cours de la fourniture de secours et pendant la reconstruction, contribuent 
sensiblement à jeter les bases du développement. 
 
Il est nécessaire de rassembler humanitaire et développement autour du 
besoin de projet rapide dans les domaines de l’eau, de l’irrigation, de 
l’assainissement, du logement et bien entendu de l’alimentation et de la santé. 
Les interventions d’après crise des gouvernements, des partenaires bilatéraux 
et des organisations non gouvernementales ainsi que des organismes des 
Nations Unies ont pour caractéristique d’être conçues sous forme de projets 
de réhabilitation rapide dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, du 
logement, de l’irrigation, de la sécurité alimentaire et de la santé. Les 
interventions au coup par coup, qui ne s’inscrivent pas dans une stratégie de 
développement à long terme, peuvent non seulement aggraver la précarité 
sociale en créant une forme d’assistanat, mais aussi représenter un gaspillage 
désastreux des ressources financières et humaines investies dans des plans 
de secours d’urgence et de reconstruction à courte vue. Le véritable défi 
consiste à multiplier le nombre des intervenants dans les domaines de 
l’humanitaire et du développement et à les rassembler au cours d’activités 
conjointes de redressement aux fins de développement durable. 
La phase de redressement peut également offrir une occasion unique de 
reconsidérer les pratiques du passé et de remanier les politiques qui auront 
des incidences sur le développement à venir des zones exposées aux 
catastrophes. Il s’agit de s’intéresser : 
o à l’utilisation des terres, 
o à l’aménagement du milieu, 
o à la planification communautaire, 
o à l’amélioration des normes et des règlements en matière de 
construction. 
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Au-delà de l’aspect physique de la réhabilitation, la période de redressement 
peut également donner l’occasion à la société dans son ensemble de : 
o développer des moyens d’organisation au niveau local, 
o de favoriser la constitution de réseaux, la mise en place de 
mécanismes de sensibilisation, 
o de constituer des structures politiques propres à faciliter le 
développement économique, social et physique bien après la survenue 
d’une catastrophe, c’est-à-dire de permettre à la société d’œuvrer pour 
sa propre viabilité. 
 
C. Les enjeux du XXIème siècle seront urbains 
 
A la fin du XXème siècle, l'humanité franchit un cap historique: les citadins sont, 
tous pays confondus, plus nombreux que les ruraux alors qu'ils représentaient 
à peine un dixième de la population en 1900. Tous les pays, qu'ils soient 
industrialisés ou en voie de développement, connaissent actuellement un 
mouvement sans précédent de concentration des populations et des activités 
dans les zones urbaines. Bien que la tendance au regroupement des 
populations soit séculaire, ce mouvement surprend à la fois par son ampleur 
et son rythme: les villes atteignent des dimensions jamais égalées tandis que 
le rythme de concentration s'accélère. 
 
En 1950, deux villes comportent plus de 10 millions d’habitant : New York 
(12,3) et Tokyo (11,3). En 1975, Shanghai et Mexico deviennent à leur tour 
des mégapoles. Aujourd’hui vingt villes dépassent les 10 millions d’habitants12. 
L’urbanisation galopante bouleverse les équilibres depuis 50 ans. En 1800, 20 
millions de personnes habitent en ville (2% de la population mondiale). En 
1960, ils sont 1 milliard (33% de la population mondiale)13. Puis tout s’accélère 
et la population passe à 2 mia d’urbains en 1985, puis à 3 mia en 2002. Le 
4ème est prévu pour 2017 et le cinquième en 203014. Des milliers d’années 
ont été nécessaires pour atteindre le 1er mia et seulement 13 ans suffiront 
                                                          
12 « Situation des mégapoles dans le monde », in La Revue Durable (Fribourg). Dossier : Vivre 
ensemble en mégapole, n°14, février 2005, pp.12-13 
13 ONU-Habitat, rapport Objectifs de développement pour le millénaire, 2005 : graphes en annexe, 
population urbaine et dans les bidonvilles, proportion urbaine disposant d’équipements, moyenne de 
personnes tuées, % population urbaine dans les bidonvilles  
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pour passer de 4 à 5 mia. L’exode rural vers les cités est toujours une réalité 
pour l’Asie et l’Afrique, seuls continents à rester en majorité ruraux : leur 
population urbaine doublera d’ici 2030. 
 
Ce phénomène d'urbanisation accélérée prend la forme d'une croissance et 
d'une multiplication des grandes villes, plus rapide que celles des 
agglomérations de petite taille ou de taille moyenne, et d'une concentration 
grandissante en leur sein de populations, d’activités et de richesses. C’est le 
phénomène de métropolisation. 
 
Les villes d'aujourd'hui sont le lieu principal de la production et, à ce titre, 
attirent activités et populations en quête de travail. Leur logique de 
fonctionnement s'en trouve bouleversée puisqu'elles n'ont plus pour 
partenaires les acteurs locaux qu'elles desservaient mais d'autres villes. 
L'internationalisation et la globalisation de l'économie favorisent la polarisation 
des activités dans des villes qui deviennent des lieux privilégiés d'articulation 
avec l'économie mondiale et entrent donc en résonance avec d'autres 
grandes agglomérations mondiales. 
 
Le rôle d'attracteur joué spécifiquement par les métropoles s'explique par la 
réduction des incertitudes qu’elles offrent, en temps de crise, à la fois aux 
entreprises et aux individus qui ont choisi de s'y installer. Les villes les plus 
grandes apportent une certaine sécurité du fait de leur base économique 
diversifiée, de leur large portefeuille d'activités et d'un marché de l'emploi aux 
gammes étendues de qualification. Elles constituent, d'autre part, un lieu 
d'urbanité et de civilité qui en font un foyer de civilisation. Ce sont des lieux 
privilégiés d'échanges, de rencontres, de contacts, d'identité, de confrontation 
et de brassage d'idées, de personnes, de biens, d'informations. Les villes 
génèrent des liens sociaux et conviviaux créés par la diversité et la proximité 
spatiale des individus. 
La croissance urbaine, outre le fait qu'elle se fait plus sélective et s'exerce 
prioritairement sur les grandes villes, a pour principale caractéristique 
l'extension des territoires urbains qui organise ce que certains nomment le 
                                                                                                                                                                                     
14 ibid. 
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passage de la ville à l'urbain, sur un plan spatial. Jusqu'au début du XXe 
siècle, le territoire est marqué par une unité de lieu associant l'habitat, l'activité 
et l'écosystème local. C'est au cours du XXe siècle que se produit une rupture 
dans les rapports de l'homme au territoire. Il n'y a plus de relation de proximité 
entre habitat et activité, plus de connexion ni d'identification univoque à un 
territoire déterminé ; l'espace éclate et se déploie. Chacun vit sur plusieurs 
territoires à la fois grâce à une mobilité accrue. A la ville circonscrite succède 
la ville étendue qui intègre dans son fonctionnement des espaces parfois très 
éloignés, non contigus voire non métropolitains. 
 
Au niveau de l'agglomération urbaine, la politique de zonage des fonctions 
urbaines (habitat, travail, loisirs, commerces) a déjà contribué à accroître 
l'espace de vie. Par ailleurs, à la fin des années 60, les citadins ont désinvesti 
la ville, poussés par la volonté de retrouver une qualité de vie meilleure et 
d'opérer un retour à la campagne et encouragés par l'élévation de leur niveau 
de vie, les possibilités qu'offrent l'automobile mais également par la 
spéculation foncière qui sévit en ville. La puissance publique favorise cette 
migration en construisant des logements sociaux en périphérie et en facilitant 
l'accès à la propriété individuelle. L'habitat devient périurbain, suburbain, puis 
rurbain (à une ou deux heures du centre des métropoles) et consacre 
l'étalement des villes. Les centres villes, quant à eux, connaissent une 
certaine « déprise ». Enfin, comme cela a déjà été évoqué, l'extension des 
territoires urbains se manifeste par la création d'une ville-monde, de réseaux 
de ville à dimension mondiale, grâce à l'évolution des moyens de transport et 
de communication. Cette transformation des rapports de l'homme à son 
territoire tend à produire une ville qu'on peut qualifier d'éclatée dans sa 
morphologie. 
 
Enfin, les villes sont l'objet d'une troisième et dernière mutation. Elles sont 
devenues des acteurs politiques à part entière, au côté de l'Etat ; elles 
concentrent désormais davantage de pouvoir entre leurs mains suite à la 
décentralisation opérée à leur profit. 
 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          19/205 
La nature de la croissance urbaine et les bouleversements politico-
économiques qui l'accompagnent provoquent aujourd'hui un certain nombre 
de tensions au sein de l'espace urbain. La concentration urbaine et les formes 
urbaines ont un impact non négligeable sur l'environnement. La qualité de vie 
en ville et les écosystèmes locaux ou régionaux sont les premiers à en 
souffrir, leurs capacités de charge étant mises à mal par le renforcement de 
l'urbanisation, mais ces atteintes se manifestent également au niveau 
planétaire. Les villes connaissent des problèmes aigus de consommation 
d'espace et d'utilisation des ressources rares (eau, énergie, etc.) et produisent 
également un grand nombre de nuisances (pollution de l'air, déchets, bruit, 
etc.). 
 
Par ailleurs, les villes « génèrent » la pauvreté, le renforcement des inégalités 
sociales et même l’exclusion. Le tissu urbain se fragmente. Les quartiers 
périphériques des villes, cumulant les handicaps, tendent à se paupériser et à 
se marginaliser davantage sous l'effet de la crise. L'opposition centre-
périphérie se double d'une opposition entre quartiers d'une même ville et est 
enclin à se diluer dans la mesure où les exclus ne trouvent même plus à se 
loger et vivent dans les espaces publics. La ville ne parvient plus à intégrer, à 
assurer la cohésion sociale qui fait sa richesse et sa force. Elle ne joue plus 
son rôle fondamental de lieu de rencontres et d'échanges. 
 
Cette fracture est encore plus parlante entre le Nord et le Sud. Au Nord, les 
villes sont riches. Formidables puissances économiques, les mégapoles 
constituent un bassin monumental d’emplois. Dans les pays développés, 
l’essor démographique des villes suit l’essor économique, mais ce n’est pas la 
tendance dans les pays en voie de développement où ce sont les emplois 
précaires qui priment dans les villes en extension. A Delhi, 60% des emplois 
sont dans l’économie informelle. 
 
En 2004, 1 mia d’urbains ne disposent ni d’un logement convenable, ni d’un 
accès à l’eau potable, ni de l’assainissement. En Asie, 60% habitent des 
bidonvilles surpeuplés, implantés sur des terrains à risque d’inondations et de 
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glissements15. Actuellement, dans les pays en voie de développement, près 
de 32% de la population urbaine – environ 1 billion de personnes – vivent 
dans des taudis, ou aux limites de la ville.16 Il n’est pas exagéré de considérer 
que nous sommes assis sur une bombe sociale et que cette situation est 
scandaleuse pour notre civilisation moderne. 
 
Comment faire pour loger ce milliard de personnes que viendront rejoindre les 
2 mia de plus en 2030 ? La qualité de la conception de ces constructions est 
également déterminante, qualité d’implantation et de réalisation notamment du 
point de vue énergétique. Le flot de construction réalisé actuellement en Chine 
ressemble plus aux standards d’après guerre en France. Quelle énergie pour 
les chauffer ? 
 
Les interrogations suscitées par la mutation urbaine et la nécessité de 
répondre aux défis écologiques, sociaux, physiques posés par la ville ont tout 
naturellement fait de celle-ci un terrain d'application privilégié du 
développement durable. Les agglomérations urbaines sont en effet amenées 
à jouer, dans le présent et le futur, un rôle primordial dans la mesure où elles 
concentrent et concentreront la plus grande partie de la population et des 
activités économiques et qu'elles sont désormais les principaux lieux 
d'innovation et de progrès. 
 
D. Développement durable et territoires fragiles 
 
Depuis le Sommet de la Terre, tenu à Rio de Janeiro en 1992, la communauté 
internationale a approuvé le Programme Action 21 en tant que plan directeur 
visant à assurer l’avènement d’un développement durable et l’urbanisme a 
dès lors progressivement intégré les notions du développement durable dans 
sa pratique. Il a développé des méthodes de pesée des intérêts découlant de 
la pondération des 3 pôles environnement, société et économie, auquel 
s’ajoute indubitablement la quatrième dimension de la gouvernance. 
 
                                                          
15 ONU-Habitat, Global report on human settlements, The Challenge of Slums, PNUD, Programme 
des Nations Unies pour le développement, 2003, pp. 301 
16 ONU-Habitat, Habitat Debate, September 2005, Vol. 11, n° 3 
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Tout comme celle du développement durable, la conception du principe de 
précaution est largement prépondérante dans les approches territoriales. 
Désormais, on transfère l’incertitude vers de nouveaux concepts comme celui 
de la notion de « territoire fragile » dont la définition est plus aisée par la 
négative : un territoire non fragile concerne « soit des zones urbaines, soit des 
zones d’agriculture sans forte contrainte naturelle insérées dans des larges 
flux d’échanges ». Les territoires fragiles sont le complémentaire de ces 
meilleurs territoires où se concentre l’activité des hommes sur la planète. Le 
territoire fragile est celui qui cumule des handicaps dans sa dotation en 
capitaux naturels, sociaux, humains, physiques, immatériels et financiers. 
Cette définition peut être implantée de façon différente selon les régions du 
globe, qui adopteront des paramètres propres et relatifs. Les territoires fragiles 
« sont des aires qui présentent des contraintes significatives pour l’agriculture 
intensive et où les relations des personnes au territoire sont critiques pour la 
durabilité des communautés, pâtures, forêts et les autres ressources 
naturelles » (p.59). Les territoires fragiles sont des territoires avec des cultures 
(au sens des biologistes: mode d’usage des outils, relation aux ressources 
d’un écosystème) non durables. Le rapport 2003 met l’accent sur une 
dynamique particulière non durable, une véritable voie royale pour l’enfer. Le 
scénario est le suivant: une croissance naturelle de la population rurale forte, 
une mobilité restreinte par des frontières politiques étroites enserrant un pays 
possédant une part majoritaire de territoires fragiles. Dans ce cas, la 
probabilité de guerre civile dans une décennie est de 63 % à partir des 
données des années 1990. Cette probabilité est de 33 % pour des pays 
comprenant 20 à 50 % de territoires fragiles dans les mêmes conditions de 
croissance de la population rurale et de limitations de la mobilité (calculs 
effectués à partir des données de la p.62)17. 
 
L’intégration de ces notions complémentaires (développement durable et 
territoires fragiles) permettent d’identifier le type d’approche approprié face 
aux questions de la reconstruction post catastrophe. 
 
                                                                                                                                                                                     
 
17 World Development Report 2003, Sustainable Development in a Dynamic World, Oxford University 
Press, 2003 
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Il est intéressant de noter que, comme le déclarait F. Ascher dans son exposé 
à l’occasion de la journée mondiale de l’Habitat, le développement durable 
comme approche holistique ne peut résoudre à lui seul les options très 
souvent opposées de l’économie qui vise la performance, du social qui vise la 
justice, de l’environnemental qui vise le mode éthique. Le développement 
durable est l’art de trouver des compromis et, dans ce sens, il est une réelle 
prolongation de la démocratie. Il est une approche des plus intéressantes pour 
notre XXIème siècle tant qu’il rend compte de la complexité croissante et qu’il 
révèle les contradictions de notre société en le mettant dans une perspective 
de débat critique. Un outil qui prend en compte les contradictions et qui 
aboutisse sur un compromis acceptable pour le plus grand nombre. 
 
E. Société du risque et prévention 
 
Comme le mentionne Ulrich Beck18, la question du risque dans les sociétés 
contemporaines occupe une place grandissante dans les préoccupations de 
l’opinion publique. La multiplicité des risques sociaux, écologiques, médicaux, 
alimentaires, etc. ; et la complexité des enjeux, laissent le politique 
particulièrement démuni tant lorsqu’il s’agit de décider des choix 
fondamentaux, que lorsqu’il s’agit d’assumer des responsabilités pour les 
effets de choix, ou de non choix, passés. Même la science n’est plus 
susceptible de fournir de la certitude face aux risques. 
 
On peut admettre que les pires catastrophes sont celles qui surviennent 
lorsqu’on est dans l’urgence. Il ne faut pas être contraint d’agir dans l’urgence. 
Il s’agit donc de mettre en place tous les dispositifs permettant de faire face à 
l’urgence. 
 
On peut citer le cas du tremblement de terre de Kobé au Japon qui aurait été 
mille fois plus catastrophique s’il était survenu en absence du système 
préventif japonais initié au lendemain de la 1ère guerre mondiale. En effet, 
comme l’exposait A. Guillerme dans sa conférence lors de la journée mondiale 
de l’Habitat 2005 à l’Université de Genève, à la suite de la première guerre 
                                                          
18 BECK Ulrich, Risiko Gesellschaft, Frankfurt, Suhrkamp, 1986 
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nucléaire, le Japon a adopté une tactique de prophylaxie urbaine devenue 
payante de nos jours. Pendant la seconde guerre mondiale, l’effort contre la 
destruction massive a porté sur l’information de la population active et d’abord 
auprès des femmes. Des lieux proches du travail ou du domicile ont été 
affectés pour chaque famille. Le secourisme a été très structuré et très 
encadré. Des alertes étaient programmées pour inciter les citadins à se 
discipliner, à ne pas paniquer, à s’entraider, à se policer, à se surveiller. Pays 
à risques sismiques et à raz-de-marée, la paix recouvrée, il a porté son effort 
sur l’information de la population par voie d’affiche à l’entrée des immeubles, 
par réunion d’îlotier dans les quartiers résidentiels, par la radio, puis dans les 
annuaires téléphoniques, les agences de locations, chez les blanchisseurs, 
les lieux des femmes, gardiennes du foyer. Dans les années 1980, 
l’enchérissement foncier et le poids des assurances ont forcé l’autorité 
publique — les préfets — à imaginer le pire, à enquêter de par le monde pour 
comptabiliser les catastrophes et les classer, à investir dans la prévention des 
risques urbains en temps de paix : incendies, inondations, séismes, tsunamis. 
En une dizaine d’années, la prophylaxie a abouti à la mise en place de berges 
relevées, hautes d’une dizaine de mètres, le long de la façade maritime des 
principales agglomérations, véritables boulevards piétonniers et arborés ; à 
rénover complètement le réseau d’assainissement pluvial et à le dimensionner 
pour recevoir une pluie bicentenaire ; à forer sous Tokyo, à quarante mètres 
de profondeur, une rivière souterraine de cinq mètres de diamètre ; à 
développer une politique d’espaces refuges, souterrains et aériens. Surtout, 
cette prévention a permis l’enregistrement informatique, en données et en 
images 3D, de tous les réseaux d’infrastructure aériens (électricité, éclairage, 
voirie) et souterrains (gaz, électricité, câble, télécommunication, eau, 
assainissement, métro, chemin de fer, caves, garages) des dix plus grandes 
villes nippones, au centimètre près. Cinq cents millions d’euros de matière 
grise, des centaines d’ingénieurs, d’architectes, d’informaticiens, de 
planificateurs, d’urbanistes, de politiques, bref d’édiles, ont élaboré de réunion 
en réunion, la ville anti-catastrophe, la cité assurante, à défaut d’être 
rassurante. Tout cela pour faire du Japon urbain le pays le mieux protégé 
contre les catastrophes nucléaires et naturelles: le séisme de Kobé aurait été 
certainement bien plus meurtrier sans cette prophylaxie; les espaces 
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souterrains ont résisté aux quatre cinquièmes — contre un, en surface — et 
les réseaux ont pu fonctionner rapidement; dans l’après catastrophe les édiles 
ont très vite réorganisé l’espace détruit. Ici encore, nous avons beaucoup de 
leçons à apprendre de la prévention urbaine japonaise. 
 
La société est devenue un laboratoire où absolument personne n’est 
responsable de rien. Ulrich Beck19 affirmait que la société du risque 
commence où la nature finit: « il n’est pas simplement question de destin, 
mais bien de décisions et de choix, de science et de politique, de marchés et 
de capital. Il ne s’agit pas d’un risque externe mais d’un risque généré au 
cœur de la vie de chaque personne et au sein d’une variété d’institutions. Le 
paradoxe majeur de la société du risque est que ces risques internes sont 
générés par les processus de modernisation qui sont censés les contrôler ». 
La société du risque commence où la tradition finit, c’est-à-dire lorsque, dans 
toutes les sphères de la vie, on ne peut plus tenir les certitudes traditionnelles 
pour acquises. Moins nous pouvons nous reposer sur les sécurités 
traditionnelles, plus nous avons de risques à négocier. Plus il y a de risques, 
et plus nous avons de décisions à prendre et de choix à faire. Un courant de 
pensée important – que j’ai exploré plus en détail dans mon livre de 1986 – 
relie, dans ce contexte, la théorie de la société du risque à des processus 
complémentaires d’individualisation dans les sphères du travail, de la vie de 
famille et de l’identité individuelle. La théorie de la société du risque 
s’intéresse aux voies par lesquelles ces deux processus interconnectés – la 
fin de la nature et la fin de la tradition – ont altéré le statut épistémologique et 
culturel de la science et de la politique. A l’ère du risque, la société devient un 
laboratoire où personne n’est responsable du résultat des expériences 
menées. 
 
Comme l’affirme François Ewald20, le risque est un moyen de contrôler ou, 
pourrait-on dire, de « coloniser » le futur. Les événements qui n’existent pas 
(encore) influencent fortement nos actions et nos affaires présentes. Les 
risques sont donc une sorte de réalité virtuelle bien réelle. Plus la menace est 
                                                          
19 BECK Ulrich, op cit. p. 12 
20 EWALD François, La société du risque : risque et politique, conférence universités de tous les 
savoirs, Paris, Odile Jacob, 2000 
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grande (ou, pour être plus précis, plus la définition et la construction sociales 
du risque sont grandes), plus l’obligation et le pouvoir de changer les 
événements actuels sont importants. 
Les assurances se sont bien saisies de cette analyse du risque et la partie 
statistique de ces compagnies rend compte de la tentative de rendre prévisible 
ce qui est imprévisible. D’autre part, on constate que c’est sous la pression de 
l’assurance qu’est introduite une large part de la normalisation de 
l’urbanisation. De cette approche découle toute une partie de la 
réglementation: distances entre bâtiments pour les incendies, chemin d’accès 
et de fuite pour les sapeurs pompiers, mesures d’évacuation des eaux, 
protection contre la montée des eaux avec les directives sur les digues. 
Comme le mentionne A. November dans son article relatif au risque, 
assurance et irréversibilité21: « Le système moderne des assurances se met 
en place dès la révolution industrielle. C’est à partir de cette époque que « les 
sociétés sont devenues des manufactures de risques »22, dont le nombre et la 
gravité s’intensifiaient de même que leur nature changeait (de externes à la 
société à endogènes). Le développement rapide des assurances modernes 
est directement lié à l’essor du capitalisme. Dès cette époque, elles assument 
un rôle primordial dans la préservation du patrimoine23 acquis par 
accumulation capitaliste, de même que dans le remplacement des outils 
(bâtiments, équipements, machines, etc.) permettant de maintenir les activités 
économiques malgré l’adversité du sinistre. Au cœur même des activités 
assurantielles se trouve la préservation du patrimoine individuel et collectif, 
privé et public, que l’avènement du risque menace. 
 
Avec l'évolution des risques à couvrir, les assureurs ont été amenés à 
élaborer des méthodes toujours plus sophistiquées et complexes pour 
appréhender les conséquences financières des dommages. Dans ce dessein, 
ils ont largement puisé dans les théories de la modélisation ou des scénarios. 
                                                          
21 NOVEMBER Andràs, NOVEMBER Valérie, « Risque, assurance et irréversibilité », in Revue 
européenne des sciences sociales, Les usages de la précaution, Tome XLLII – 2004-N° 130, 2004, 
pp.161-181 
22 LATOUR Bruno, Beck ou comment refaire son outillage intellectuel , Préface BECK Ulrich, La 
Société du risque, op. cit., p. 8 
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Lors de l'évaluation de l'exposition au danger qui constitue le fondement 
même de la relation entre assurance et assuré, le raisonnement de l'assureur 
suit la trajectoire suivante :  
- détermination des principaux facteurs qui interviennent dans le sinistre, 
notamment la fréquence et l'intensité des événements survenus 
précédemment dans la région considérée, 
- calcul des probabilités d’occurrence du sinistre fondé sur les indicateurs, 
- estimation de la vulnérabilité aux dommages, 
- évaluation du montant des valeurs assurées, 
- détermination des conditions d'assurance (risques couverts et conditions 
de couverture). 
 
Deux indicateurs de base constituent les principaux instruments de l'aide à la 
décision pour élaborer les contrats d’assurance correspondant aux différents 
types de dommages: 
- le sinistre raisonnablement escomptable (SRE), qui peut se réaliser dans 
les conditions normales d'activité en l'absence d’événements 
exceptionnels ou accidentels, 
- le sinistre maximum possible (SMP) intervient dans les circonstances les 
plus défavorables (worst case) qui sont exceptionnellement réunies. 
 




A titre d'exemple, appliquée aux tremblements de terre, la quantification de 
« l'exposition au tremblement de terre » commence par l'établissement d'un 
inventaire de tremblements de terre d’une région donnée, comprenant  la 
fréquence de l’occurrence des sinistres, leur intensité (fondée sur les 
observations historiques qui sont traduites sur une échelle à douze degrés) et 
magnitude (enregistrée par le sismographe et reportée à l'échelle de Richter). 
                                                                                                                                                                                     
23 BAECHLER Jean, Le capitalisme, t. II, L’économie capitaliste, coll. Folio-histoire, Paris, Gallimard, 
1995. Par ailleurs, nous entendons par patrimoine « l’ensemble des biens corporels et incorporels 
d’une personne » 
24 Cette description suit la présentation de Swiss Re, Périls de la nature et sinistres catastrophiques, 
1989, pp. 13 – 19. 
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Partant de ces données, il devient possible de quantifier l'exposition au danger 
en déterminant les périodes de récurrence des tremblements de terre et de 
calculer la probabilité des dommages. Les conditions d'assurance seront 
définies en fonction de ces calculs. Elles porteront sur les risques assurés, les 
limites de la garantie, les limites par événement. 
 
On peut observer que, appliquant des méthodes traditionnelles, les assureurs 
mettent en œuvre des instruments standardisés, économétriques, fragmentés 
et probabilistes que la survenue et l'ampleur des risques catastrophiques 
remettent fondamentalement en cause. 
 
Mais si on explore encore quelque peu le domaine de la société du risque et si 
on s’appuie sur les théories d’Ulrich Beck, force est de constater 
qu’aujourd’hui nous sommes bien passés à l’ère de ce qu’il nomme 
« manufactured uncertainty ». Autrefois le risque pigmentait notre vie, 
aujourd’hui, on ne choisit plus de prendre des risques, il nous tombe dessus. 
Et la question fondamentale, face à cette réalité, est de savoir s’il faut l’ignorer 
ou tenter de le gérer par une approche scientifique ? Force est de constater 
également les limites de la science : à mesure que la connaissance 
scientifique nous ouvre de nouvelles perspectives, elle rend également le 
monde plus complexe et « inconnaissable ». Dans cette course à la 
connaissance et à la technologie, nous traînons en queue, pantelants 
d’ignorance, de plus en plus incapables de comprendre ou de contrôler les 
machines dont nous dépendons. Nous nous soucions désormais des 
conséquences de nos actions pour les générations à venir. Mais cette vision, 
admirable de long terme, rend aussi plus difficile le calcul des risques de nos 
décisions. Beaucoup croient qu’à l’heure du risque, il ne reste qu’une autorité : 
la science. En cas de conflit de risques, les politiques ne peuvent  
plus s’en remettre aux experts scientifiques. Il en est ainsi tout d’abord parce 
que les revendications et points de vue qui entrent en conflits proviennent 
d’acteurs très divers et de groupes affectés diversement par le risque, des 
acteurs et des groupes qui définissent différemment le risque. Ainsi, produire 
une connaissance conflictuelle sur le risque est une affaire de bon, et non de 
mauvais expert. Ensuite, les experts peuvent seulement apporter une 
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information factuelle plus ou moins incertaine en termes de probabilité, mais 
ne jamais répondre à la question : quel risque est acceptable, quel risque ne 
l’est pas ? Enfin, si les politiques se contentent de mettre en oeuvre les 
conseils scientifiques, ils sont alors pris dans les erreurs, les modalités et les 
incertitudes de la connaissance scientifique. La leçon de la société du risque 
est donc celle-ci : la politique et la morale l’emportent – doivent l’emporter ! – 
sur le raisonnement scientifique25. 
Ainsi, le risque n’est plus de la responsabilité de personne. La politique du 
risque ressemble à ce « gouvernement de personne » dont Hannah Arendt26 
nous dit qu’il est la plus tyrannique des formes de pouvoir, parce que dans ce 
genre de circonstances, personne ne peut être tenu pour responsable. En cas 
de conflits de risques, les bureaucraties sont soudain démasquées, et le 
public alarmé prend conscience de ce qu’elles sont véritablement : des formes 
d’irresponsabilité organisées. 
 
Il est donc essentiel de rappeler la responsabilité du politique de la gestion du 
risque et de son corollaire la prévention. Face à la question des catastrophes 
naturelles, (voir chapitre ci-après sur la classification) si on peut admettre que 
les causes ont une origine naturelle, les conséquences ne sont en rien 
« naturelles ». Tout dépend de la manière dont les sociétés ont pris en 
compte, ou non, les conséquences prévisibles de ces catastrophes. Nul 
besoin de créer des objectifs spécifiques à l’urgence, le rappel des objectifs 
fondamentaux du développement devrait permettre de se tenir à une ligne de 
politique publique déclarée et suivie, qui éviterait de faire trois pas en arrière 
lors d’une catastrophe. 
 
L’exemple de l’ouragan Katrina démontre que cet événement était plausible et 
ses conséquences prévisibles : l’extension urbaine située en dessous du 
niveau de l’eau, l’absence d’entretien des digues, etc. 
 
Le risque contient la notion du partiellement prévisible, lié à une statistique. Le 
risque peut se mesurer, on peut donc l’assurer (selon son degré : fréquence, 
                                                          
25  BECK Ulrich, op. cit. p. 23 
26 ADLER Laure, Dans les pas d’Hannah Arendt, Gallimard 2005 
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probabilité, etc.). On peut tenter de le maîtriser et cette approche est 
fondamentalement en rupture avec le destin ou la force des « Dieux ». Il 
contient à contrario la notion de la mesure, de l’évaluation. Lorsqu’on ne sait 
pas pourquoi, on évolue dans le domaine du destin et lorsqu’on passe à 
l’essai de maîtrise, le risque devient intégré au quotidien. Plus on développe la 
connaissance scientifique, plus on tentera de maîtriser le risque. 
 
Cette brève description sociologique de l’appréhension du risque nous donne 
à voir le principe de précaution, de la nécessaire prévention (nous 
développerons dans le chapitre consacré au débat critique relatif à la trousse 
urbanitaire les différences et les implications entre précaution et prévention) 
qui incombe, non seulement aux scientifiques, mais également aux autorités 
politiques auxquelles il est désormais nécessaire d’associer la société civile 
dans ses diverses formes de représentativité. L’action des ONG, des 
organismes internationaux n’exonère en aucune façon les pouvoirs publics de 
leurs responsabilités face la prévention des catastrophes. La tâche et les 
investissements liés sont gigantesques. 
 
La gestion du risque ne se gère pas à l’échelle du quartier. La politique 
urbaine se doit d’être appréhendée dans sa globalité. L’exemple de Curitiba 
au Brésil nous fournit une excellente illustration de ce mixte entre volonté 
politique, vision stratégique, anticipation et capacité de décision. 
 
Avec 1,8 million d’habitants, Curitiba est l’un des grands centres urbains du 
Sud brésilien. Le succès de ses transports publics (2 millions de 
passagers/jour) explique la fluidité du trafic et le faible taux de pollution. Le 
ticket a le même «tarif social» quelle que soit la distance, pour ne pas 
défavoriser les banlieusards. Même si les propriétaires de voitures sont plus 
nombreux que dans le reste du pays, ils s’en servent moins (-30% de trafic 
privé depuis 1974). Il y a en outre plus de 200km de pistes cyclables. Ces 
conditions attirent de nombreuses entreprises et le chômage (8%) est faible 
par rapport au niveau national. Enfin, la réputation de Curitiba attire 1,6 million 
de touristes par an. Parmi les visiteurs, beaucoup de responsables européens, 
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étasuniens, chinois, africain, latino-américains qui viennent «piquer» des idées 
pour résoudre leurs problèmes urbains. 
 
Nous retranscrivons ci-après quelques éléments de l’interview de Jaime 
Lerner, l’urbaniste de Curitiba, donnée à l’occasion de la conférence s-dev 
Geneva 0527, tant ses propos nous semblent riches d’enseignements : 
 
« Capitale de l’Etat industrieux du Paraná, au Sud du Brésil, Curitiba avait 
150’000 habitants en 1950, aujourd'hui 1,8 million. Aimant de la misère rurale - 
ici les bidonvilles se nomment invasão - elle semblait vouée à son destin tout 
tracé de ville champignon puante, anarchique, violente. 
 
Dès 1970, une équipe de doux rêveurs - urbanistes, ingénieurs, sociologues - 
emmenés par l'architecte d'origine juive polonaise Jaime Lerner, empoigne 
cette fatalité. Et accède à la mairie. Pas gauchistes, mais libéraux et 
humanistes, ils font entrer l'écologie dans la vie : transports efficaces, espaces 
verts ludiques, récupération systématique des déchets, système de santé et 
d'éducation sans équivalent dans le pays, participation active des citoyens. Et 
création d'emplois liés à ces objectifs. 
 
« Curitiba, la ville que les gens aiment » ou « la cité des gens » sont des 
slogans qui font de chaque habitant un complice de la propreté régnant dans 
les rues. Certains vont jusqu’à laver leurs déchets avant de les jeter dans des 
poubelles séparées ! Le secret du succès selon Lerner : « Aimer les gens ». 
 
Des transports astucieux pour une ville harmonieuse 
La clé du modèle curitibain, c'est le système de transports publics inscrit dans 
une vision globale habitat – travail- lieux de vie. Quand on n'a pas les moyens, 
on fait un métro en surface : cela coûte 40 fois moins cher au km. Des bus bi 
articulés s'arrêtent devant de véritables stations-tubes transparentes servant 
de sas. Les gens montent et descendent sans temps mort. Leur efficacité (2 
millions de passagers par jour, 70% des transports) évite la pollution des 
                                                          
27 WERMUS Daniel, LERNER Jaime, interview donnée dans le cadre de s-dev, Genève 2005 : Jaime 
Lerner, pionnier de Curitiba la métropole écolo du futur (Brésil), Info Sud, 2005 
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autos. Un système qu’on copie dans le monde entier, y compris à Los 
Angeles. 
 
Les va-et-vient entre centre et périphérie sont aussi réduits grâce à la « Rue 
de la citoyenneté ». Dans chaque district, une longue allée d'immeubles sur 
deux étages, entourée d'un immense tube jaune permet de répondre à la 
plupart des nécessités : papiers d'identité, demande d'emploi ou de logement, 
rencontre, magasin populaire, assistance sociale, cours de musique, halle de 
sport. 
 
Pour assurer le développement des banlieues, une « Ligne de l'emploi » de 34 
km ceinture la ville. On y trouve aussi des « pépinières d'entreprises », locaux 
équipés où viennent se former des petits patrons pendant un an : mécanique, 
textile, électricité, tourisme, etc  
 
Le secteur privé est ainsi associé aux objectifs écologiques. Car, autre 
paradoxe des utopistes au pouvoir, ils appartiennent à un parti classé à droite, 
le Front Libéral : «Si on le leur explique clairement, les entreprises participent 
au projet commun », affirme Lerner. Ainsi les bus sont entre des mains 
privées, rémunérées au passager/km et dont le cahier des charges est fixé par 
la ville. Les grandes entreprises, y compris des multinationales comme Volvo 
ou Renault, sont attirées par cette « qualité de la ville ». Autant de bons 
contribuables qui équilibrent la majorité de pauvres. « Même si le système 
économique est inégalitaire, les villes peuvent être des lieux de vie au service 
des gens, et non l'inverse », explique le «Japonais» Cassio Taniguchi, maire 
jusqu’en 2004. 
 
Son prédécesseur, Jaime Lerner, 68 ans, a aujourd’hui quitté le pouvoir. Mais 
il reste le grand metteur en scène de ce rêve urbain. Combinant humanisme et 
stratégie, éthique et ruse, il a été trois fois maire depuis 1971, puis gouverneur 
du Paraná de 1994 à 2002. Ainsi, 390 villes de cet Etat se sont mises au 
diapason de la capitale. Lerner a mis en place, pour retenir les paysans, des 
« villes rurales » dotées d'écoles, de dispensaires, de lopins et de petites 
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industries. Son « palais de gouverneur » à Curitiba, structure fantaisiste en 
bois noyée dans un écrin de verdure, reste un lieu d'imagination au pouvoir. 
 
Cinq fois plus peuplée que Genève, Curitiba a un budget dix fois plus petit. 
« Ils ont réussi ce que nous n'avons pas pu faire: décentraliser les services 
publics. Ils ont peu de moyens et beaucoup de créativité, ici c'est le 
contraire », commente l’ancien président du Conseil d'Etat Genevois Guy-
Olivier Segond – qui avait organisé en 2000 une expo à l’OIT sur Curitiba. 
 
Le change vert : ordures contre légumes 
« Le déchet qui n'est pas un déchet ». Pour inoculer le virus vert à ses 
nouvelles banlieues, Curitiba y organise une fois par semaine un cambio 
verde : les habitants échangent cartons, ferrailles, verres, chiffons contre des 
fruits et légumes achetés aux producteurs des environs. La méthode Curitiba, 
c'est précisément de résoudre par une solution plusieurs problèmes : propreté, 
lutte contre la pollution et les maladies, alimentation saine, éducation civique 
et écoulement des surplus agricoles. L'opération coûte 35’000 dollars par 
mois. Raisonnable pour 65 quartiers, 120 tonnes de primeurs et 300 tonnes 
de déchets sont échangés puis recyclés et revendus. Les déchets sont 
également échangés contre du matériel scolaire ou des jouets pour Noël. 
 
L'orgueil de la ville, c'est d'offrir 55 m2 de verdure par habitant. Les parcs ont 
été gagnés sur des décharges ou des carrières abandonnées. On a chargé 
ensuite les nombreux groupes « ethniques » de les aménager selon leur 
nostalgie: église ukrainienne en bois, sombre forêt bavaroise où une sorcière 
vous raconte des histoires, havre de paix japonais au milieu des gratte-ciel, 
promenade italienne, etc. Les jolis lacs artificiels servent à retenir les 
inondations. L'Université libre de l'environnement, astucieusement construite 
avec d’anciens poteaux téléphoniques, est une usine à projets d’économie 
durable et de sensibilisation. Autre lieu superbe d’éducation citoyenne, le 
jardin botanique : quand les enfants d'un bidonville sont venus saccager les 
plantations, ils ont été enrôlés comme jardiniers, puis animateurs de visites 
guidées. Dans chaque quartier, les Faros do saber, bibliothèques en forme de 
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phare, mettent livres, vidéos et internet à disposition du public; et dans la 
tourelle, un gardien veille à la sécurité du voisinage. 
 
F. L’urbanisme, une approche globale et coordonnée 
 
La spécificité de la discipline de l’urbanisme réside dans son appréhension 
globale de l’organisation, à travers l’espace d’un territoire, des hommes et de 
leurs activités, de leurs équipements et moyens de communication, en prenant 
en compte les contraintes naturelles, économiques, voire stratégiques. 
 
Comme le dit Jean-Pierre Lecoin28, l’urbanisme existe depuis 5'000 ans. La 
volonté des hommes d’agir sur des villes est aussi ancienne que l’histoire des 
populations et des activités qui s’y installent. Cinq mille ans d’histoire urbaine 
ont été marqués par un processus continu de création, d’essor, de déclin, de 
destruction partielle ou totale, accidentelle ou volontaire, de reconstruction des 
villes. Les dessins de plans de villes, établis pour régler leur expansion, se 
retrouvent dès l’antiquité. 
 
Le XIXème siècle et la révolution industrielle avaient introduit les 
préoccupations de salubrité et de sécurité. Les villes sont marquées par la 
prise en compte de l’hygiène sociale, l’essor de l’hygiénisme, le 
développement des connaissances médicales, etc. Le modèle de la cité–jardin 
joue un rôle déterminant au début du XXème siècle dans la fabrication des 
espaces urbain. 
 
Le XXème siècle a présidé au changement de l’urbanisme, changement de 
dimension mais aussi de nature. De dimension, du fait de la gigantesque 
croissance de la population en particulier urbaine (voir ci-dessus). De nature 
parce que l’urbanisme a étendu son champ de préoccupation et d’action à 
l’ensemble des domaines de la dynamique urbaine. L’élaboration des plans 
des villes s’est multipliée, avec des étiquettes de plans d’extension, 
d’embellissement, régulateurs, de plans ou de schéma directeur. Ils ont 
                                                          
28 LECOIN Jean-Pierre, « Quelle planification urbaine pour le 21ème siècle », in Les cahiers de l’institut 
d’aménagement et d’urbanisme de la région d’Ile de France, août 1993, no 104-105, pp. 41 
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longtemps été présentés comme pièce maîtresse des politiques et stratégie 
urbaine. 
 
Trois grandes générations de plans peuvent être distinguées : 
- la fin du XIXème siècle et la première moitié du XXème siècle jusqu’à la 
seconde guerre mondiale. 
C’est l’époque de l’industrialisation, de l’essor économique. Les urbanistes 
attachent leur nom aux plans directeurs qu’ils établissent, citons par 
exemple Rome, 1908 le plan Sam Just ; Londres, 1939, le plan 
Abercrombie etc. 
 
Les plans sont centrés sur la définition d’une image spatiale, les dessins 
de la ville future, la délimitation de la tache urbaine dans laquelle les voies 
de circulation jouaient un rôle à la fois structurant et fonctionnel. Ces plans 
guidaient les actions opérationnelles à court terme, mais ils proposaient 
également l’image du futur à long terme. Et il y avait forcément 
contradiction entre ces deux horizons temporels. 
 
- les années 50 à 70 
C’est l’époque de la forte croissance démographique et économique, la 
décolonisation. Les plans directeurs des grandes villes se comptent par 
centaines, c’est le passeport pour la modernité. Les urbanistes sont 
porteurs d’idéologies techniques révélatrices du mode de pensée de 
l’époque et des méthodes « planificatrices ». 
Les plans directeurs « traditionnels » se développent. Ils introduisent la 
notion de dynamique urbaine, analysent et prévoient les « stocks » et les 
« flux » de populations, de logements, d’activités, d’emplois et de 
déplacements. Ils établissent des prévisions démographiques et d’emplois 
au terme du plan, en fonction desquelles sont calculés les besoins en 
espace et en équipement. Ils analysent et programment la ville par grands 
thèmes sectoriels, l’habitat et le logement, les transports, les équipements, 
les activités économiques. Ils comportent une représentation 
cartographique de la ville future en terme de zonage par grand type 
d’usage du sol : c’est le produit central de l’élaboration du plan. Cette carte 
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regroupe les choix essentiels donnant lieu à une traduction spatiale : 
surface urbanisée et urbanisable avec leur localisation et leur fonction, leur 
forme, leur densité. L’emprise urbaine future est ainsi délimitée. Ils 
représentent également les surfaces d’espaces ouverts, agriculture, 
espaces verts à préserver ou à créer. Les réseaux d’infrastructures et 
projetés de la circulation automobile, des transports en commun, fluviaux 
ou aériens, transports d’énergie sont le troisième volet spatialisé. 
 
- les années 80, 90 
C’est la période de déprise économique, d’un ralentissement de la 
progression démographique dans les pays du Nord, de la dislocation des 
blocs de l’est, de la mondialisation des échanges économiques, d’une 
profonde mutation scientifique et technologique. C’est aussi la période des 
préoccupations environnementales. 
 
Le contenu des plans directeurs a sensiblement évolué introduisant les 
préoccupations du moment. Ainsi apparaissent une volonté d’aménager 
l’espace pour favoriser le développement économique, la ville moteur du 
développement économique (Milan, Londres,…) ; un retour aux zones 
centralisées et des projets de redéveloppement dans ces centres ; la 
création de centralités dans les périphéries avec l’espoir de les équiper et 
de les autonomiser davantage (Sao Paulo, Mexico, Tokyo) ; la recherche 
d’une image de marque (corporate identity des entreprises déplacées vers 
la ville) favorisant le marketing territorial ; la réduction de la consommation 
d’espace et d’énergie ; les nombreux thèmes liés à l’écologie ; coulée 
verte, lutte contre le bruit, la pollution, la prévention des catastrophes 
(Tokyo) , la pollution, l’érosion des sols, la collecte des déchets urbains 
mais aussi les NTIC, la formation, la réduction des inégalités sociales, et la 
valorisation des ressources humaines. 
 
Leur forme évolue. De rapport volumineux, ils passent à des documents 
destinés à de grandes diffusions : livre illustré (Tokyo), plaquettes, 
classeurs avec une cartographie beaucoup plus limitée. C’est le signe de 
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l’importance croissante du besoin d’information, de communication et de 
base de concertation. 
 
Trois grandes écoles ont marqué les démarches en matière de 
planification urbaine : les écoles américaine, européenne et soviétique. 
 
L’école américaine est profondément influencée par le libéralisme 
économique et la récente histoire américaine. Les plans directeurs sont 
des traductions des investissements des collectivités locales en matière 
d’équipement. Le postulat est que l’addition des choix individuels produira 
le meilleur choix pour la collectivité. C’est l’ère du moins de contraintes 
possibles. 
 
L’école européenne contient, au-delà des spécificités nationales, une 
volonté de faire du développement urbain un projet collectif orienté par les 
pouvoirs publics tout en s’insérant dans le développement économique 
libéral. 
 
L’école soviétique, jusqu’au démembrement récent du système politique, 
conjuguait des plans d’urbanisme extrêmement rigides, très dirigistes, 
spatialement dessinés avec une économie planifiée. Pour autant, le 
développement urbain n’en est pas mieux maîtrisé qu’en Europe ou en 
Amérique. 
 
Depuis le début des années 80, la méthodologie de la planification 
stratégique, issue de la gestion des entreprises, s’applique à la 
planification urbaine aux Etats-Unis et en Grande Bretagne. Le processus 
cyclique est le suivant : 
1. Organisation de la démarche 
2. Recueil des données, prévisions, diagnostic 
3. Formulation des enjeux et des objectifs, détermination des variantes 
essentielles 
4. Choix du champ d’action 
5. Définition et choix de la stratégie 
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6. Définition des programmes d’action 
7. Mise en œuvre 
8. Evaluation et contrôle 
 
Comme le mentionne Padioleau29, la planification stratégique, à la 
différence de la planification traditionnelle, se veut d'emblée itérative. 
Le document du plan n'est qu'une phase du cycle stratégique qui 
englobe aussi les activités de mise en œuvre, de contrôle et 
d'évaluation. La volonté de produire des résultats et de les surveiller, ne 
serait-ce que pour corriger ou abandonner les actions improductives, 
constitue une orientation essentielle de la démarche stratégique. Il 
s’agit d’établir la liste des problèmes cruciaux de la ville, de fournir un 
inventaire des actions susceptibles d'y faire face, de prévoir les moyens 
d'éviter les crises urbaines typiques, de donner l'occasion d'un dialogue 
permanent entre la municipalité et le monde des affaires. L'attention 
porte notamment sur les facteurs externes influençant le système local. 
Certes, la santé fiscale dépend des politiques suivies par les élus 
municipaux, mais elle est aussi contrainte par d'autres facteurs et 
acteurs (État central, évolution des produits et des marchés financiers, 
conjoncture économique et sociale). Ce regard tourné vers l'extérieur 
prédispose aux comparaisons locales, nationales voire internationales. 
(benchmarking). Il ne s’agit pas de réaliser une étude détaillée ni, à 
plus forte raison, une analyse exhaustive de l'environnement.   Il s'agit  
de fournir à partir d'une série d'indicateurs socio-démographiques 
(pyramide des âges, niveaux d'instruction, migrations), économiques 
(répartition par secteurs, taux de syndicalisation, taux de chômage, 
etc.), physiques (climat, accès, etc.), politiques (tendances et attentes 
des citoyens, rapports avec la capitale, etc.) des images globales du 
futur de la collectivité grâce à la mise en rapport des indicateurs. Les 
indicateurs de synthèse diachroniques et comparatifs qui sont élaborés, 
sont interprétés dans un langage de contrainte et d'opportunités. Par 
exemple, si la présence d'une main d'œuvre peu qualifiée réduit l'attrait 
                                                          
29 PADIOLEAU JG. et DEMESTEERE, Les démarches stratégiques de planification des villes, 
http://www.urbanisme.equipement.gouv.fr 
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d'une ville (contrainte), elle lui donne l'occasion d'entreprendre des 
politiques de formation (opportunité). 
 
Ces images globales permettent de sélectionner quelques problèmes 
prioritaires, souvent controversés et perçus comme déterminants, key 
issues. L'équipe stratégique s'efforce ensuite d'assigner des missions à 
l'action publique pour s'attaquer aux problèmes ainsi définis : il s'agit de 
donner à ces problèmes des formulations très générales susceptibles 
de recueillir l'acquiescement d'un très grand nombre de citoyens. Puis 
l'analyse externe étudie les variables de l'environnement de la 
collectivité eu égard à leurs impacts potentiels sur les problèmes. Le 
plan d'action concrétise et détaille les options stratégiques retenues en 
allouant les ressources nécessaires (personnel, budgets). La mise en 
œuvre d'une planification stratégique lie étroitement celle-ci avec le 
cycle budgétaire. Dans ces circonstances, le contrôle et l'évaluation 
d'une politique s’effectuent naturellement par l'intermédiaire d'un double 
réglage, dû au cycle budgétaire et à la direction par objectifs, sauf 
événements imprévus traités par des audits de contrôle et d'évaluation 
dont les avis  
permettront d'éclairer les décideurs. Ceux-ci sont supposés d'accord 
entre eux, ce qui conduit à limiter la prise en compte des différents 
partenaires de l'action. 
 
On se trouve là face à un outil de gestion du changement susceptible 
d’enrichir la planification urbaine face à la complexité. Tout comme le 
développement durable, il apporte un soutien méthodologique substantiel. Il 
ne peut cependant en aucun cas, tout comme les modèles de la pensée de 
l’écologie, se substituer au projet urbain spatial et fonctionnel. 
 
In fine, au-delà de ces modalités spécifiques, se pose la question de savoir 
quels sont les moyens réels dont peuvent disposer les pouvoirs publics pour 
agir sur les flux démographiques et économiques, leur importance, leur 
localisation, à travers des politiques sur la natalité, sur les migrations, sur la 
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localisation des acteurs économiques. Ces leviers ont une efficacité 
incertaine. 
 
La modération de la croissance d’une grande métropole (Le Caire, Mexico, 
Londres, etc) reste du ressort de la simple incantation si elle ne s’accompagne 
pas d’un développement parallèle et préalable de la capacité d’accueil et 
d’attrait du réseau urbain sur lequel les pouvoirs politiques souhaitent orienter 
et répartir la croissance urbaine. Qu’il s’agisse d’investissements financiers 
par l’Etat, par des lois et des règlements, par des dispositions financières, 
fiscales, le rôle des pouvoirs publics est déterminant dans le ralentissement de 
la croissance urbaine. L’action de l’Etat, en matière de politique foncière, est 
fondamentalement différente dans les pays en voie de développement où elle 
en partie régie par le droit coutumier.  
 
La planification et les plans directeurs ont jusqu’à présent été conçus sur le 
principe d’une planification descendante, décidée, élaborée au niveau de 
l’Etat. Différents dispositifs ont été élaborés pour atténuer ce dirigisme : le 
transfert aux collectivités locales de l’élaboration des plans. Un projet de 
métropole ne peut cependant pas être la seule juxtaposition des projets de 
chaque collectivité. Peut-on concevoir un processus plus itératif ? 
 
Le développement urbain est le produit des comportements et des actions 
d’acteurs multiples, sociaux et économiques, publics et privés. La planification 
urbaine ne peut espérer avoir une influence sur la ville que si elle s’appuie sur 
l’ensemble des acteurs, publics comme investisseurs privés, les acteurs 
économiques en même temps que les groupes sociaux. 
 
Reste que toute planification urbaine est conditionnée par une volonté 
politique ferme et soutenue. Les délais de réalisation de tout projet urbain 
d’envergure dans une métropole sont d’environ 50 ans. 
 
Pour ne pas rester au « dessein de papier » un plan directeur doit reposer sur 
un ensemble de démarches, de moyens, d’instruments 
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Les plans directeurs ne sont pas suffisants à eux seuls pour organiser la 
transformation de la ville pour 20 à 30 ans. Mais ces insuffisances ne doivent 
pas conduire à abandonner le principe de la planification. 
 
Modeler une ville, créer un monde, c’est sans doute l’une des plus fortes 
tentations d’un exercice constructif du pouvoir, une ambition d’inscrire dans 
l’espace, pour des siècles, la trace d’une vie éphémère en façonnant le cadre 
de vie d’une collectivité. Cette ambition, réaliste ou utopique, est 
nécessairement présente dans toute démarche de planification urbaine ; elle 
est le moteur de la transformation de la ville. Mais il est indispensable 
d’équilibrer la démarche pour éviter un acte de tyrannie. L’exemple de 
Ceauscescu en Roumanie et de ses destructions ubuesques de Bucarest 
dans une perspective de systématisation de la ville démontre l’absurdité de ce 
démantèlement et représente une sinistre illustration de l’absurdité de la 
planification poussée à son extrême. 
 
A l’inverse, l’absence d’ambition et d’imagination créatrice condamne les villes 
à n’être que des agrégats d’abris individuels, incapable d’offrir aux habitants 
un espace de vie organisée. 
 
L’urbanisme appliqué à des situations humanitaires, répond à un besoin de 
coordination, de vision globale et de mise en cohérence des mesures 
d’urgence et des premières phases de reconstruction face aux questions des 
établissements humains. 
 
L’essence même de l’urbanisme se situe dans la notion de prévention, de 
projection future comme le dit très bien A. Guillerme dans son article à propos 
de l’urbanitaire30 : « L’urbanisme est d’abord une discipline prophylactique : 
elle grandit à l’ombre de la poliorcétique, des guerriers, des ingénieurs de la 
Renaissance, chargés des mécaniques d’attaque — les « engins » — pour 
défaire la ville convoitée et assiégée. Le pré-urbanisme prévient la 
catastrophe humaine en épaississant la défense, en ceinturant d’eau, en tirant 
des rues droites et larges, en étoffant les portes. Épaissir le manteau de 
                                                          
30 GUILLERME André, op. cit. pp 22-24 
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fortification et maintenir le risque hors de portée urbaine : architectes des 
places, officiers du génie, ingénieurs, ces hérauts de paix armée n’opèrent 
pas, ne parent pas à l’urgence urbaine, ne cicatrisent pas ; ils créent, ils 
ajustent du neuf, ils imaginent schématiquement la table rase ». 
 
L’accès au préventif urbain intervient à l’issue de la première guerre mondiale, 
no man’s land des catastrophes humaines. Pour sauvegarder sa population, 
les défenses civiles allemande, belge, française, passives, l’isolent au plus 
près de la cité, sous la surface, là où l’épaisseur du bâti défie la puissance de 
l’obus. Pendant plus d’un demi-siècle, l’économie de la cité use de l’urbanisme 
de plan31, tandis que la défense investit dans l’urbanisme souterrain32, les 
caves, les égouts, les souterrains, les métros ; des lieux ordinairement 
occupés par l’anormalité. L’espace souterrain se comporte comme un sous-
marin dans la tempête, il ne se renverse, ne s’effondre point. Grâce à 
l’électricité, on peut y vivre dans l’ignorance de la surface pourvu qu’on ait des 
stocks. D’espace informel, le souterrain urbain s’organise, devient face cachée 
de l’urbanisme de surface ; il a son École et ses militants. Dans l’après-guerre, 
il reste encore largement investi pour protéger des bombes atomiques au 
Canada, au Japon, en Suisse, en Suède, dans les pays neutres et riches 
proches des zones à fort potentiel nucléaire ; et en France, en Grande 
Bretagne, en Union soviétique pour maintenir la production et la résistance33. 
De quoi épiloguer pendant trois semaines. Le fleuron revient à la Chine 
maoïste qui, entre 1965 et 1980, duplique presque symétriquement sous le sol 
les monuments de la Révolution populaire — écoles, hôpitaux, manufactures, 
centrales électriques — et les infrastructures de surface, offrant aujourd’hui le 
plus grand parc souterrain, des milliers de kilomètres de galeries, propriété de 
l’Armée qui aujourd’hui loue ces espaces au commerce, de quoi entretenir une 
armée d’un million de soldats34. 
                                                          
31 GAUDIN J.P., L’avenir en plan – Technique et politique dans la prévision urbaine, Champ Vallon, 
Seyssel, 1985 
32 Un des objectifs du Groupe d’Études du Centre Urbain Souterrain, GECUS, fondé en 1933 ;  
  premier congrès à Paris en 1937 
33 BARLES S., GUILLERME A., L’urbanisme souterrain, Paris, PUF, Que sais-je ?, 1995 
34 BARLES S., GUILLERME A. Espace et urbanisme souterrains : états des lieux et perspectives, 
rapport pour le ministère français de l’Équipement, Paris, 2001 
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L’urbanisme déploie un savoir-faire qui allie vision technique et spatialisée, le 
projet de l’organisation des établissements humains et le processus de 
décisions : politiques publiques, participation de la société civile etc. 
Le projet urbain, c’est ce qui fait, depuis l’antiquité, l’ambition des hommes qui 
veulent créer ou modeler une ville ou un morceau de ville. Parmi les plus 
spectaculaires, il y a la création des villes nouvelles (créations urbaines ex 
nihilo), au Moyen Age, dans le plateau suisse, que nous utiliserons comme 
exemple de démonstration de la méthode des couronnes (cf. chapitre 
« connaissance et reconnaissance de la ville, le cas des villes de fondation »). 
Le projet urbain est le principal moyen d’agir sur la forme de la ville, de la 
modeler fonctionnellement et esthétiquement, de renouer avec la tradition de 
la composition urbaine. Toutefois, le projet urbain seul ne peut remplacer 
l’ensemble des démarches de planification. 
Le pas reste à faire pour assembler, fédérer, les savoirs faire et la 
connaissance, issus tant des approches du développement durable, que de la 
planification, en particulier la planification stratégique, et celles du projet 
urbain. 
 
Nous développerons dans le cadre de la présente thèse, non seulement l’articulation 
de l’urbanisme et des actions humanitaires, mais également la prolongation d’une 
nouvelle théorie et approche urbanistique qui alliera projet urbain, planification 
stratégique, développement durable, en particulier dans sa contribution à l’intégration 
des groupes concernés. 
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 3. EXPOSE DE LA PROBLEMATIQUE 
 
Dans ce chapitre, nous développerons la problématique que nous traiterons, 
synthétisée par les points clés suivants : 
A. Les catastrophes présentent une occasion de reconstruire dans l’optique du 
développement durable. Les points essentiels à aborder et à tenter de 
résoudre concernent : 
- la sécurité des populations,  
- la mise à disposition de logements, 
- la clarification du droit de propriété, 
- le sort des populations déplacées, 
- la viabilité des organisations et établissements humains, 
- le développement économique, 
B. Le problème majeur, auquel nous consacrerons le développement principal de 
notre thèse : l’insuffisance de planification stratégique territoriale et 
l’indispensable contribution de l’urbanisme aux premiers gestes de la 
reconstruction : 
- les conséquences sont plus importantes pour les grandes villes et 
pour les villes du Sud (vs villes du Nord), 
- l’insuffisance, voire l’inexistence des passerelles entre les actions de 
l’urgence et les politiques de développement, 
- l’urbanisme contemporain, une discipline du futur qui n’a pas encore 
exploré les besoins de l’urgence, 
C. Le problème de l’échelle pertinente ou de la nécessité d’une approche multi 
scalaire. 
D. Le cloisonnement des disciplines qui conduisent à la spécialisation technique 
d’une part, et la spécialisation des politiques publiques d’autre part : 
- la nécessité d’une nouvelle gouvernance, 
- le rôle des femmes dans cette nouvelle gouvernance, 
E. Le politique abandonne sa responsabilité du risque et la gestion de la 
prévention aux scientifiques ; les outils issus du développement durable 
offrent un panel de nouveaux outils transversaux. 
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 A. Catastrophes et développement durable  
 
Les catastrophes peuvent donner l’occasion d’œuvrer en faveur du 
développement durable, mais la fourniture de secours et la reconstruction à 
long terme supposent que les efforts de réhabilitation soient intégrés aux 
stratégies de développement à long terme. Les directives en vue de la 
fourniture de secours et d’une reconstruction à long terme sont établies de 
façon à définir un cadre dans lequel entreprendre les activités de secours et 
de reconstruction durable est orientées vers le développement35. C’est bien 
dans le cadre de ces directives que peuvent se situer les propositions de 
l’urbanitaire, à savoir l’urbanisme appliqué aux situations humanitaires. 
 
La sécurité des populations : 
La première condition à remplir, au préalable, pour parvenir à un 
redressement durable et réinstaller les populations déplacées, consiste à 
résoudre la question de la sécurité et de la protection et à mettre un terme aux 
circonstances et évènements à l’origine des catastrophes voire des conflits. 
 
Logement : 
Loger les personnes et ensuite intégrer l’auto-entretien des logements : l’un 
des besoins les plus évidents et les plus pressants à résoudre en période 
d’après crise consiste à loger les personnes touchées. Les efforts en matière 
de secours et de reconstruction sont souvent axés sur la fourniture de 
logements le plus rapidement possible sans tenir compte des incidences des 
stratégies de logement à court terme. En l’occurrence, les stratégies à long 
terme visent, non seulement à assurer l’élaboration et la mise en œuvre de 
plans de reconstruction réalistes et durables destinés aux communautés 
touchées, mais aussi à redonner confiance aux communautés et à 
reconstruire les structures d’appui permettant aux individus d’assumer leurs 
responsabilités civiques et de gérer le milieu urbain grâce à la planification des 
activités de reconstruction garantissant la participation des intéressés. Les 
questions soulevées par le logement sont étroitement liées à celles de 
                                                          
35 ONU-Habitat, Rapport du Conseil d’administration, op.cit.  
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l’atténuation des conséquences des catastrophes en particulier. Concevoir 
des logements pouvant résister aux catastrophes est un élément essentiel de 
toute stratégie visant à réduire l’exposition à ces phénomènes. Cependant, 
lorsqu’il s’agit d’atténuer les conséquences des catastrophes, il faut porter ses 
regards au-delà de la structure des logements. Le droit de propriété et la 
sécurité d’occupation jouent un rôle considérable dans l’entretien, la gestion et 
l’aménagement des logements, notamment dans les zones urbaines. 
 
Propriété : 
La question de la propriété du sol est déterminante : l’accès aux ressources 
telles que la terre et l’eau est souvent un facteur sous-jacent des conflits. Une 
bonne compréhension des antécédents doit permettre de remédier aux 
déséquilibres et aux situations délicates au moyen de systèmes officiels et 
traditionnels permettant de garantir un accès aux ressources de toutes les 
communautés et leur utilisation en toute équité. De même, il conviendra de 
rationaliser les moyens d’attribution des terres et d’enregistrement des titres 
de propriété. La sécurité d’occupation, l’accès à la terre et le règlement des 
différends auxquels cette ressource et sa possession donnent lieu, sont des 
questions fondamentales à prendre en considération lors des interventions en 
cas de catastrophes, notamment en ce qui concerne les populations 
déplacées. 
 
Populations déplacées, de l’assisté au partenaire : 
Vingt-cinq millions de personnes au moins, dans plus de 52 pays, sont 
déplacées par les violences, les persécutions et/ou les catastrophes mais ne 
franchissent pas les frontières de leur propre pays36. Les personnes 
déplacées dans leur propre pays constituent la population la plus vulnérable 
au monde. Elle est souvent sujette à des violences physiques et les femmes 
et les enfants sont particulièrement exposés car ce sont eux qui ont le plus de 
chances de tout perdre. Plus important encore, contrairement aux réfugiés, les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur pays n’ont pas de statut juridique, ce 
qui exclut toute protection de leur vie et de leurs droits. Les populations qui 
                                                          
36 Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA), Groupe des déplacements           
internes, www.reliefweb.int/idp. 
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fuient en masse les zones exposées aux conflits ou aux catastrophes sont 
souvent des populations déplacées durablement. Ces déplacements 
entraînent une forme d’insécurité chronique et l’impossibilité de réhabiliter les 
zones frappées par les catastrophes ou encore l’impossibilité d’un retour en 
raison d’autres obstacles. Lorsque l’on cherche à répondre aux besoins 
immédiats des personnes déplacées, il convient de se pencher sur leurs 
besoins à long terme, soit à l’endroit où elles se trouvent, soit sur leur lieu 
d’origine. Au cours de la phase d’intervention après une catastrophe ou un 
conflit, les populations déplacées sont souvent traitées comme des assistés 
plutôt que comme des partenaires intervenant dans le processus de 
redressement. Les populations déplacées seront en fait les ressources 
humaines appelées à agir après les conflits et les crises. 
 
Viabilité 
En prenant en compte des principes définissant la viabilité, dès les premiers 
stades du relèvement des établissements humains, les investissements 
stratégiques durant les interventions d’urgence peuvent contribuer 
sensiblement à la mise en place des fondements du développement. 
Comment favoriser la construction de la paix, l’atténuation de la pauvreté, 
l’atténuation des conséquences des catastrophes et le développement viable 
des établissements humains ? 
Comment une communauté peut-elle devenir viable? La notion de viabilité 
s’articule autour de trois éléments clés : 
o la croissance économique, 
o la protection de l’environnement, 
o le développement social. 
 
Cela signifie qu’une communauté est un lieu satisfaisant, sûr et salubre pour 
ses membres auxquels elle donne de véritables moyens pour qu’ils mènent 
une vie prospère sur un pied d’égalité. Pour accroître la viabilité d’une 
communauté, comment tenter d’appliquer les six principes établis par les 
spécialistes à savoir37 : 
a) Préserver et, dans la mesure du possible, améliorer la qualité de la vie; 
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b) Rendre l’économie locale plus dynamique; 
c) Garantir l’équité sociale ainsi qu’entre les générations; 
d) Préserver, et dans la mesure du possible, améliorer la qualité du milieu; 
e) Prendre en compte la capacité d’adaptation aux catastrophes et les 
moyens d’atténuer leurs effets; 
f) Prendre des décisions en veillant à parvenir à un consensus et à assurer la 
participation des intéressés. 
 
Développement économique : 
Favoriser le développement économique, une condition sine qua non au 
redressement, le partenariat public/privé aussi d’actualité dans les situations 
de reconstruction : les catastrophes naturelles ou dues aux hommes 
détruisent les investissements, les infrastructures et les existences. La 
pauvreté et le manque de ressources accroissent la vulnérabilité, affaiblissent 
les stratégies d’intervention et retardent le redressement. Une économie 
locale dynamique est un élément essentiel du redressement et du 
développement durable, même si le redressement économique est considéré 
comme l’un des résultats les plus difficiles à obtenir au cours du 
redressement. En dépit des catastrophes, nombre de communautés disposent 
de ressources pouvant être exploitées, telles que la disponibilité de matériaux 
de construction, la présence d’une main d’œuvre et, plus important, la volonté 
des communautés locales et du secteur privé de prendre part au processus de 
redressement. Relancer la production à petite échelle dans les zones 
touchées, créer des possibilités d’emploi pour les entrepreneurs locaux et la 
communauté elle-même – qu’il s’agisse de personnes touchées, déplacées ou 
des communautés hôtes – et renforcer le secteur local du bâtiment sont autant 
d’activités contribuant à un redressement durable. Dans l’ensemble, les 
stratégies de reconstruction des logements, des infrastructures, des 
installations et des services publics, jouent un rôle fondamental en ce qui 
concerne le succès des économies locales. 
 
 
De multiples partenariats, aussi avec le privé : 
                                                                                                                                                                                     
37 MILETI Dennis S., Disasters by Design, A Reassessment of Natural Hazards in the United States, 
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L’élément « Etablissements humains » fait partie intégrante des solutions 
d’après crise qui vont de la planification des établissements destinés aux 
réfugiés jusqu’au développement des moyens institutionnels, en passant par 
la bonne gouvernance et la relance de l’économie locale. Afin d’élaborer une 
approche intégrée de la réhabilitation durable des établissements humains, il 
convient cependant de coordonner l’emploi de ressources limitées de façon à 
maximiser les résultats éventuels. Le caractère multisectoriel et 
interdisciplinaire des activités tendant à limiter les catastrophes et les 
interventions qu’elles appellent, suppose des interactions, une coopération et 
des partenariats ininterrompus entre institutions apparentées et parties 
prenantes pour atteindre les objectifs fixés au niveau mondial en matière 
d’atténuation des conséquences des catastrophes et de redressement durable 
après les crises. Les solutions visant à garantir un redressement durable 
s’articulent de telle façon que les activités ne peuvent être entreprises 
séparément. Conclure des partenariats stratégiques entre toutes les parties 
prenantes, y compris la société civile, les gouvernements et les 
administrations locales, le secteur privé, les médias et les organismes d’appui 
nationaux et internationaux constitue donc un problème commun relevant de 
la responsabilité de tous. Cette démarche, associée à d’autres activités, 
contribue à l’élaboration d’un cadre cohérent propice au redressement durable 
des établissements humains après les crises. 
 
Renforcer les capacités locales et auto entretien : les activités entreprises 
après une crise offrent une occasion unique de développer les moyens de 
tous ceux qui, aux niveaux national et local, participent au redressement. Au 
niveau national cela peut rendre nécessaire le développement des moyens 
d’élaboration des politiques et la formulation d’instruments juridiques aux fins 
de mise en œuvre des plans nationaux d’atténuation de la vulnérabilité visant 
à favoriser l’avènement d’un développement durable. Les autorités 
municipales peuvent être associées au processus de réhabilitation et de 
redressement durable et entreprendre de réorienter les mesures 
d’intervention classiques d’ordre technique, afin d’intégrer les mesures 
d’atténuation aux plans de gestion des catastrophes, en adoptant des normes 
                                                                                                                                                                                     
Washington, D.C., Joseph Henry Press, 1999, p. 31 
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appropriées en matière de planification de l’utilisation des terres et de 
reconstruction, de protection de la terre et des droits de propriété, de gestion 
efficace des projets et d’amélioration de la gouvernance, entre autres, et ce 
dans le cadre d’une stratégie de reconstruction à long terme. Durant ce 
processus, les spécialistes nationaux, quel que soit leur niveau, améliorent 
leurs compétences techniques et leur savoir en matière de gestion ; la société 
civile et les communautés acquièrent une autonomie grâce à leur 
participation active aux efforts de redressement et de mise en place d’un 
mécanisme auto-entretenu, les petites entreprises locales, les constructeurs 
et les organisations ont l’occasion de se développer et d’acquérir une certaine 
expérience, tandis que les particuliers, notamment les femmes, peuvent être 
formés aux activités rémunératrices dans le secteur du logement et des 
infrastructures. 
 
B. La contribution de l’urbanisme aux premiers gestes de la reconstruction 
 
A mesure que les catastrophes survenant dans les villes gagnent en 
complexité, il convient de les gérer avec des méthodes plus adaptées. On 
peut faire valoir que bien des catastrophes naturelles ne sont rien moins que 
« naturelles » et qu’elles se produisent parce que la gestion du milieu urbain 
laisse à désirer, parce que la planification est inadaptée, la population trop 
dense et l’écologie bouleversée. On ne pourra trouver de solutions sur les 
seules planches à dessin car elles résident dans l’amélioration des décisions 
visant à gérer la croissance et le développement des villes, notamment les 
stratégies d’adaptation aux catastrophes et d’atténuation de leurs 
conséquences. Cela est particulièrement important en ce qui concerne la 
gestion des mégalopoles, à savoir les zones métropolitaines de plus de 10 
millions d’habitants qui caractérisent la nouvelle tendance universelle. Il y a 
aujourd’hui au moins 25 mégalopoles dans le monde dont un grand nombre 
ont connu les incidences dévastatrices des catastrophes et dont la plupart 
abritent un nombre sans cesse croissant de bidonvilles tentaculaires. Une 
urbanisation non assistée hypothéquera le développement de villes viables, 
s’opposera au bien-être de leurs habitants et les exposera davantage aux 
catastrophes futures. 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          50/205 
La modification de la nature des conflits et des catastrophes naturelles 
amène à réexaminer les approches traditionnelles en matière de secours en 
cas de catastrophes et de reconstruction. Les situations d’urgence d’origine 
naturelle, ou dues à l’homme, sont de plus en plus fréquentes et, ce qui est 
plus important, leurs conséquences sur les populations et les établissements 
humains s’aggravent de manière alarmante. Cela, associé aux cycles de la 
dépendance et de la pénurie de ressources, montre qu’il est nécessaire de 
mettre au point des approches novatrices et de réexaminer les politiques 
traditionnelles en matière de secours et d’aide à la reconstruction. Comment 
combler l’écart qui est apparu à de nombreuses reprises entre les efforts en 
matière de secours d’urgence et le développement durable ? Comment doter 
les gouvernements nationaux et les administrations locales, la société civile 
et les organisations professionnelles de stratégies concrètes permettant 
d’atténuer les conséquences des crises et de s’en relever ? Comment 
empêcher que les populations touchées ne retombent dans les crises ? Il est 
tout aussi important de développer les moyens des organismes d’aide 
nationaux et internationaux pour qu’ils réagissent rapidement en intégrant 
des stratégies de développement à long terme. Si l’on prend en compte cette 
évolution de l’assistance internationale, il est clair qu’une nouvelle approche 
s’impose. C’est en analysant ces besoins que la notion de secours et de 
reconstruction à long terme s’est dégagée. 
 
On peut conclure de cette analyse partielle, que la question de l’urbanisme 
conçue comme discipline, qui allierait processus de décisions et projet 
technique et spatial, pourrait contribuer à la gestion de la complexité 
croissante de la reconstruction post catastrophe. La contribution de 
l’urbanisme représenterait une stratégie pour se relever. 
 
L’urbanisation, dans les situations d’après conflit, est un phénomène auquel il 
convient d’accorder la priorité en vue d’un redressement durable. Les centres 
urbains sont de plus en plus des pôles de potentialité économique qui 
entraînent des déplacements de grande ampleur et parfois de longue durée 
pendant et après les conflits. Ils attirent également les personnes en quête 
d’infrastructures et de services de meilleure qualité – notamment dans les 
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domaines de l’éducation et de la santé – que ceux qu’ils peuvent trouver en 
milieu rural.  Dans bien des cas, il n’y a pas matérialisation des attentes sur le 
plan professionnel et dans le domaine de l’éducation, tandis que la criminalité 
qui s’ensuit, les tensions ethniques et l’accroissement de la pauvreté font 
peser de nouvelles menaces sur la paix, la sécurité et le développement. 
Conséquences plus importantes en milieu urbain 
Les conséquences des catastrophes naturelles sont plus dramatiques dans 
les centres urbains, non seulement en raison de la densité de la population, 
mais également du fait d’autres handicaps tels que la dépendance à l’égard 
des infrastructures et des services, une planification défectueuse, la 
mauvaise qualité des constructions et leur caractère illicite, ainsi que la 
surexploitation de l’environnement que seul le milieu urbain connaît. La 
récurrence des catastrophes en milieu rural se traduit également par un 
exode des populations vers les villes, ce qui a pour effet de soumettre à de 
plus fortes pressions les moyens urbains. 
Conséquences plus importantes au Sud  
Bien que le cas récent de l’ouragan Katarina à la Nouvelle Orléans pondère 
l’approche sur cette question, les conséquences des catastrophes demeurent 
plus dramatiques dans les pays du Sud que dans les pays du Nord. A. 
Guillerme dans son article38 à propos de l’urbanitaire relève avec justesse 
que « ces dernières années, les pays riches, du « Nord », ont emprunté la 
voie nippone et d’autant plus que leurs principales cités sont naturellement 
risquées — Californie avec la faille San Andrea, Pays-Bas avec la montée de 
la Mer du Nord, France avec l’inondation millénaire qui ferait pour dix milliards 
d’euros de dégâts en région parisienne ». On y a établi des plans de 
prévention des risques dont beaucoup ne sont que papier. D’autres, plus 
éloignés de la catastrophe naturelle, mais plus près du terrorisme, ont mis 
l’accent sur la politique sécuritaire préventive, notamment  en  cas  d’incendie  
rapide  ou  de  déflagration, immédiatement  
 
après la brutalité sociale. Londres fait figure de modèle pour avoir dégagé le 
centre ville dans l’heure qui suit, assuré l’évacuation des morts et le 
sauvetage des blessés, effacé psycho sociologiquement le trauma urbain, 
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rassuré le voisinage, prévenu les proches, et installé des cellules de crise. 
Une culture technique secouriste et urgentiste qui exige beaucoup de 
discipline, de gestes codés, de signalisations, bref de « sens ». Il reste que, 
dans cette appréhension de la catastrophe, la dimension urbaine globale — 
l’évacuation vers les hôpitaux, l’entraide, la réparation, la signalétique, la 
planification —l’urbanistique laisse à désirer. 
 
De l’autre côté de l’hémisphère, dans les « cités du Sud » des pays pauvres, 
qui disposent d’infrastructures plus superficielles, de matériaux bien moins 
armés, de moyens techniques bien plus légers voire inexistants, la 
catastrophe n’est même pas pensée, prévenue dans sa globalité (règlements 
antisismiques, zones non inondables, etc.) tant elle est absorbée par la 
précarité quotidienne, la survie, et le défaut d’encadrement technique et 
urbanistique39. C’est justement dans cette fragilité urbaine que la catastrophe 
est la plus criante, que le conflit est latent, que la guerre est la plus 
meurtrière, que la guérilla s’installe. 
 
Ecart entre urgence et développement : 
Planification stratégique : la contribution déterminante à la reconstruction. 
L’élaboration de principes directeurs contribuera à la définition de la doctrine 
fondamentale en matière de pratiques que les acteurs devront adopter pour 
que l’aide en matière de secours et de reconstruction ait des conséquences 
bénéfiques sur le développement durable et équitable des établissements 
humains dans les situations succédant aux conflits ou aux catastrophes. Ces 
principes permettront de définir les domaines de référence et des domaines 
prioritaires jugés nécessaires pour que des activités vraiment viables puissent 
être entreprises en matière de secours et de reconstruction. 
 
 
La spécificité de la discipline de l’urbanisme réside dans son appréhension 
globale de l’organisation, à travers l’espace d’un territoire, des hommes et de 
leurs activités, de leurs équipements et moyens de communication, en prenant 
                                                                                                                                                                                     
38 GUILLERME André, op. cit., pp 22-24 
39 DGCID, Gouverner les villes du Sud – Défis pour la recherche et pour l’action. Actes du colloque    
international du PRUD (UNESCO, 5-7 mai 2004). Paris, ISTED, 2005 
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en compte les contraintes naturelles, économiques, voire stratégiques. 
L’urbanisme appliqué à des situations humanitaires, répond à un besoin de 
coordination, de vision globale et de mise en cohérence des mesures 
d’urgence et des premières phases de reconstruction face aux questions des 
établissements humains. 
 
L’enjeu réside dans la démonstration de la pertinence et de la valeur ajoutée 
que représente une telle méthode dans les situations de relèvement, comme 
passerelle entre les aides humanitaires traditionnelles et celles du 
développement. 
 
« La modification de la nature des conflits et des catastrophes naturelles 
amène à réexaminer les approches traditionnelles en matière de secours en 
cas de catastrophes et de reconstruction. Les situations d’urgence d’origine 
naturelle ou dues à l’homme sont de plus en plus fréquentes et, ce qui est plus 
important, leurs conséquences sur les populations et les établissements 
humains s’aggravent de manière alarmante. Cela montre qu’il est nécessaire 
de mettre au point des approches novatrices et de réexaminer les politiques 
traditionnelles en matière de secours et d’aide à la reconstruction. Comment 
combler l’écart qui est apparu à de nombreuses reprises entre les efforts en 
matière de secours d’urgence et le développement durable? Comment doter 
les gouvernements nationaux et les administrations locales, la société civile et 
les organisations professionnelles de stratégies concrètes permettant 
d’atténuer les conséquences des crises et de s’en relever ? Comment 
empêcher que les populations touchées ne retombent dans les crises? »40. 
 
L’élaboration de notre méthode contribuera à cette recherche de stratégie 
innovante et durable en y apportant les compétences de l’urbanisme. 
 
L’enjeu de l’application de cette méthode d’urbanisme aux cas de 
catastrophes réside dans l’évitement de l’écueil de l’internationalisation des 
processus de construction ou reconstruction urbaines sans prise en compte 
des spécificités locales. L’architecture internationale et ses modèles sans 
                                                          
40 ONU-Habitat, Rapport du Conseil d’administration, op. cit. 
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cesse répétés ont dessiné un paysage urbain décontextualisé. Ce modèle 
dominant a marqué toutes ses limites. Il s’agit donc bien aujourd’hui de se 
poser la question de la pertinence du « local » face à l’intervention d’une 
pratique hors frontières, en quelque sorte matérialiser le concept qu’Alain 
Bourdin nomme « glocal ». 
 
Notre thèse examine la déclinaison de la méthode proposée face aux  
situations types des catastrophes, mais principalement en fonction de la 
spécificité territoriale et sociale, locale. Il semble essentiel de baser l’action 
concrète sur des savoirs faire locaux et d’intégrer la dimension locale voir 
traditionnelle de l’organisation spatiale, de l’architecture, du mode de vie et du 
fonctionnement de la société. 
 
Pour assurer une implémentation durable de tels projets il s’agit non 
seulement de trouver les moyens permettant l’appropriation par les acteurs 
locaux des méthodes et apports urbanistiques externes (formation, séminaire 
d’information, support de communication adéquat, etc.), mais également 
d’assurer l’ouverture même de la méthodologie proposée aux pratiques 
locales. Sur la base « questionnements ouverts », il s’agira de pratiquer autant 
le bottom up que le top down, dans la coproduction du livrable final. Ces 
interactions entre scientifiques, politiciens, responsables locaux sont 
déterminantes. La gestion sur le long terme, la constitution d’un savoir-faire à 
l’échelle locale et une mise en réseau des compétences spécifiques seront les 




L’urbanisme et urgence 
L’urbanisme est par nature la discipline de la planification, de la vision sur le 
long terme, l’inverse  de  l’action au coup par coup.  R. Mariani41 rappelle que  
« Urbanisme », apparaît dans  « Enrichissement de la langue française ; 
dictionnaire des mots nouveaux », de Jean Baptiste Richard de Radonvilliers, 
en  1845, qui lui suggère le signifié d’«ensemble des arts et des techniques 
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concourrant à l’aménagement des villes ». Il ajoute qu’avec le temps, cet art 
devient toujours plus technique, satisfaisant aux exigences politiques et 
économiques de la ville, c’est à dire palliant les maux qui l’affligent à partir du 
choléra, maladie qui l’aura précédé de peu. Dans cette situation dramatique, 
l’urbanisme s’identifiera toujours plus à la manière de prévenir et d’opérer 
dans la difficile société urbaine de l’époque.  
 
Nous reprendrons à notre compte l’hypothèse faite par A. Guillerme qui 
affirme que l’urbanisme contemporain est une discipline de plan, réfléchie, 
futuriste, une discipline de l’après : « dans sa ville sans épaisseur il n’y a que 
le vent qui souffle ; la catastrophe est une tache d’encre qu’on absorbe très 
vite. L’urbanisme est préventif, il ne pense jamais l’imprévisibilité de la 
déchéance. La politique quant à elle a résolu la ville dangereuse en déployant 
sa police, chargée de la régulation de la loi en milieu urbain, mais n’a pas 
imaginé la ville partiellement défaite, les problèmes dans l’urgence, dans la 
violence, dans le chaos. Ceux-ci interpellent l’éphémère, le précaire, le 
transitoire, la fluidité42 ».  
 
Fort de ce constat, nous postulons que l’absence de ce savoir-faire 
urbanistique dans les situations post catastrophes, prétérite la qualité des 
espaces à réaménager pour les populations. Seule une vision d’ensemble 
articulant l’organisation de l’espace autour de l’appréhension des questions 
environnementales, de déplacements, de transports, et, bien entendu de la 
construction des établissements humains, logements, équipements, locaux 
d’activités, permettrait de favoriser un aménagement territorial durable. 
 
C. La nécessité d’une approche multiscalaire 
 
La problématique dépasse la seule question des aspects temporels (long 
terme, les conditions de vie des générations futures), elle doit également 
aborder les échelles spatiales qui sont multiples (planétaires, nationales, 
régionales et locales). 
                                                                                                                                                                                     
41 MARIANI Riccardo, L’urbanitaire, conférence de la journée mondiale de l’Habitat, Université de   
Genève, 2005 
42 GUILLERME André, op. cit. 
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 La taille de la ville détermine notre capacité à gérer durablement son 
empreinte écologique. On peut renvoyer à l’analyse de la capacité d’accueil 
optimale et la mise en réseau des villes moyennes, développée sous le point 
« les concepts clés de l’urbanisme, des villes de fondation à l’intégration du 
développement durable ». Les modernes43, comme Le Corbusier, avaient 
décliné une taille idéale située à 5000 habitants.  
 
Pour une ville plus modeste44 : 
Les villes sont souvent le point de rencontre de ce que le génie humain produit 
de mieux, en matière d’art, d’architecture, d’urbanisme, d’économie, etc. 
Parallèlement, elles cumulent proportionnellement les problèmes liés à leur 
taille. Les villes peuvent générer du bruit, de la pollution, de l’individualisme. Et 
plus la ville est grande, plus elle recèle des problèmes en matière d’énergie, 
de consommation de terres agricoles et d’inégalité. La mégapole attire les 
humains qui en même temps la rejettent, les plus riches la fuient pour trouver 
le réconfort à la campagne. 
 
Il est cependant possible d’agir, comme par exemple sur les consommations 
d’énergie et d’émissions de CO2. Un habitant de Séoul émet 2 fois moins de 
CO2 qu’un habitant de Shanghai45.Ceux qui construisent les villes peuvent 
réduire leurs impacts écologiques. Il s’agit par exemple de limiter la voiture, de 
combler le déficit de logement. Pour éviter d’accroître le déséquilibre, il 
s’agirait de revoir le statut que nous donnons à la ville : un peu de modestie. 
Modestie dans la taille, dans la capacité d’accueil démographique, dans la 
mise en réseau de villes à taille humaine, modestie dans l’étalement urbain et 
une préservation des terres agricoles. 
 
 
D. Nouvelle gouvernance 
 
                                                          
43 LE CORBUSIER, L’urbanisme, Archigraphie, Genève, 1987 
44 « Pour une ville plus modeste », in La Revue Durable (Fribourg), Dossier : Vivre ensemble en 
mégapole, n° 14, février 2005, p. 15 
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La gouvernance, la participation, la concertation nécessitent la clarification de 
règles qui nous semblent importantes. La participation du public, et la 
participation de tous les intéressés, à la prise de décision sont tenues pour 
des éléments essentiels de la campagne mondiale d’ONU-Habitat en matière 
de gouvernance urbaine. Une bonne gouvernance contribue à réduire la 
vulnérabilité, permet de mettre au point des méthodes d’atténuation des 
conséquences et de redressement et met la société civile à même d’œuvrer 
pour ses propres fins. Les principes régissant une bonne gouvernance urbaine 
–équité, efficacité, transparence, engagement civique et sécurité– sont 
déterminants en ce qui concerne le développement durable et l’atténuation 
des conséquences des catastrophes et leur gestion. Aucun moment n’est plus 
propice à la participation du grand public à la prise de décision, que celui où 
une communauté est confrontée aux problèmes concrets du redressement 
après une catastrophe46. La participation de tous les intéressés à la prise de 
décision, notamment les femmes, est un élément déterminant pour parvenir à 
un consensus entre les différents participants au cours des interventions 
d’urgence, car c’est le moyen de garantir la participation active de toutes les 
populations touchées, des groupes communautaires et des autorités locales 
aux phases ultérieures du redressement. 
Les principes définissant la bonne gouvernance revêtent la plus haute 
importance en ce qui concerne la gestion des catastrophes et un 
redressement durable, en particulier en période d’après crise, au cours de 
laquelle interviennent les administrations locales naissantes ou intérimaires. 
La bonne gouvernance développe les moyens institutionnels et améliore les 
processus de prise de décision en matière de redressement économique et de 
développement. 
 
C’est un processus de prise de décision tendant à la formulation de plans et 
de politiques nationaux et locaux d’atténuation des conséquences des 
catastrophes ainsi qu’un système de mise en œuvre des politiques qui 
                                                                                                                                                                                     
45 « Comment infléchir les émissions de CO2 dans quatre mégapoles d’Asir » par Shobhakar Dhakal, 
in La Revue Durable (Fribourg), Dossier : Vivre ensemble en mégapole, n° 14, février 2005, pp. 18-
21 
46 MICHAELS Sarah, Participatory Process (Holistic Disaster Recovery 2001) Université du   
 Colorado, UNDP/BCPR World Vulnerability Report 2003, page 31 
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suppose l’existence d’organisations fonctionnant bien aux niveaux national et 
local pour être mis en œuvre et appliqués : 
o les plans d’utilisation des sols, 
o les normes en matière de construction et de sécurité, 
o les mécanismes d’intervention en cas de catastrophes47. 
 
Lorsqu’il n’y a pas de bonne gouvernance, les communautés deviennent des 
lieux d’existence et de travail de plus en plus dangereux et insalubres, 
notamment pour les personnes les plus vulnérables. Favoriser la bonne 
gouvernance revient donc à soutenir le processus de redressement et de 
développement durable des établissements humains. 
 
Le rôle des femmes dans cette nouvelle gouvernance 
Les femmes capables de mobiliser les communautés, des actrices clés d’un 
processus : les stratégies en matière de secours à long terme et de 
reconstruction durable peuvent avoir des conséquences sur l’objectif 
consistant à favoriser l’égalité entre sexes dans les sociétés confrontées aux 
catastrophes et aux conflits. Les stratégies et les priorités des hommes et des 
femmes qui y sont confrontés diffèrent de sorte qu’une approche prenant en 
compte la sexospécificité est indispensable pour veiller à ce que tous les 
besoins soient satisfaits. Les femmes sont, non seulement des gestionnaires 
efficaces des ressources, capables de mobiliser les communautés et de 
maintenir la paix, mais elles sont aussi souvent les premières à réagir et qu’il 
conviendrait de faire en sorte qu’elles participent à l’élaboration des politiques 
à un niveau élevé. En tant que groupe, les femmes tendent également à être 
plus exposées aux effets des catastrophes et des conflits. Il est clair que le 
fait de favoriser le développement permet aux femmes d’atténuer ces 
conséquences et de limiter leur propre vulnérabilité, ce qui aura le plus grand 
effet possible d’une façon générale. Les conséquences des conflits sur les 
femmes –ainsi que leur rôle dans les conflits– doivent être un important 
élément à prendre en considération lorsque l’on élabore des stratégies dans 
les domaines de la fourniture de secours et de la reconstruction à long terme. 
Bien souvent, dans le cadre d’activités tendant à la fourniture de secours et à 
                                                          
47 UNDP/BCPR World Vulnerability Report 2003, projet, chapitre 3, p. 21 
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la reconstruction, on considère les femmes comme des victimes et des 
bénéficiaires de l’assistance, au lieu de leur permettre de prendre une part 
active auxdites activités et de leur donner plus de moyens à cet effet. En 
matière de secours et de reconstruction, une approche s’inscrivant dans le 
long terme permettra de mieux comprendre les divers rôles que jouent les 
femmes dans les conflits ainsi que l’expérience qu’elles en retirent, ce qui 
aura pour effet de rendre les interventions plus efficaces d’une façon 
générale en les inscrivant dans une perspective sexospécifique. 
 
E. Développement durable et gestion du risque 
 
Nous l’avons vu : la tâche pour gérer, redresser, relever la situation des 
populations touchées par des catastrophes est gigantesque. Le rôle des 
seules ONG ou organismes internationaux aussi important soit-il, restera 
toujours insuffisant si les gouvernements ne se saisissent pas de la gestion 
dans le long terme de la prévention. 
Il s’agit de penser (avant de panser) aux stratégies, aux objectifs à la bonne 
échelle. La politique de la ville ne peut en aucun cas se résumer à des 
solutions de quartier prises dans des situations de réactions actionnées dans 
l’urgence. 
L’exemple et la question des transports sont un des éléments constituant 
absolument déterminant dans les politiques des villes, en particulier dans les 
villes du Sud. La possibilité de se déplacer est un atout décisif pour le 
développement. La mobilité qui facilite l’accès au travail ne peut se satisfaire 
de solutions bricolées. 
L’illustration par la ville de Curitiba (Brésil) et de la politique menée par Jaime 
Lerner48 confirme le succès de ses transports publics (2 millions de 
passagers/jour) et explique la fluidité du trafic et le faible taux de pollution. Le 
ticket a le même « tarif social », quelle que soit la distance, pour ne pas 
défavoriser les banlieusards. Même si les propriétaires de voitures sont plus 
nombreux que dans le reste du pays, ils s’en servent moins (-30% de trafic 
privé depuis 1974). Il y a, en outre, plus de 200km de pistes cyclables. Ces 
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conditions attirent de nombreuses entreprises et le chômage (8%) est faible 
par rapport au niveau brésilien (Voir état de la question l’exemple détaillé de 
Curitiba). 
Le principe de précaution, la nécessité d’établir une vision, de mesurer les 
conséquences plausibles des choix opérés renvoient à la gestion des 
politiques publiques dont la responsabilité incombe à l’Etat. Si le risque est 
disproportionné face aux objectifs, il nécessite une réelle pesée d’intérêt. Il y 
a un choix à faire. Le renvoi aux expertises provoque un effet pervers : il 
inverse la charge de la preuve ; il faut prouver qu’il n’y a pas de 
conséquences. Ce qui conduit à vouloir tout prouver. C’est sans doute la pire 
des solutions. Le risque zéro n’existe pas et il s’agit bien d’assumer des 
décisions à prendre. 
 
C’est là que la panoplie d’approches développées sous l’égide du 
développement durable est extrêmement intéressante. Le développement 
durable permet de rendre compte de la complexité de la question en mettant 
en exergue des objectifs, certes contradictoires, mais auxquels il s’agit de 
donner un poids relatif : relatif à l’une des trois dimensions 
environnementale, sociale ou économique. La quatrième dimension, qui 
introduit la gouvernance, permet de compléter cette approche, de remettre 
dans le champ de la gestion sociale et politique la question des risques trop 
appropriée par les seuls scientifiques jusqu’à la fin du XXIème siècle. La 
pluridisciplinarité, approche somme toute récente, en matière d’urbanisme 
apporte la touche finale à un ensemble qui contient lui-même les ferments de 
son amélioration toujours nécessaire. 
4. METHODE ENVISAGEE 
 
D’un point de vue méthodologique, notre travail s’articulera en 4 volets 
principaux. 
 
A. Connaissance et reconnaissance de la ville 
                                                                                                                                                                                     
48 LERNER Jaime, s-dev, Genève 2005 : Lerner Jaime, pionnier de Curitiba la métropole écolo du 
  futur (Brésil, par Daniel Wermus, Info Sud, 
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1. Nous reprenons la méthode des couronnes49 protagonistes/trame 
urbaine, développée dans le cadre de la recherche la « Ville comme 
forme symbolique ». 
2. Nous examinons son application au cas particulier des villes de 
fondation. 
3. Nous analysons les enseignements que l’on peut en tirer et l’extension 
de son application à des situations urbanitaires, en particulier dans 
l’élaboration de scénarios faisant varier la morphologie, de même que 
dans les liens qu’elle tisse en forme et processus. 
 
B. Catastrophes, phases et modélisation d’intervention 
4. Nous identifierons les situations types des catastrophes, les phases 
d’intervention et leur modélisation actuelle de manière à cerner les 
champs, les moments et les modalités d’intervention de l’urbanitaire. 
 
C. Une méthode d’urbanisme durable : la trousse urbanitaire 
5. Nous proposerons une modélisation des processus et outils 
d’urbanisme applicables dans la situation de catastrophes : la trousse 
urbanitaire, en y intégrant les concepts récents de planifications 
stratégiques et les notions de développement durable. 
6. Nous proposerons un vecteur de transfert et d’échange de cette 
méthode : l’association « Urbanistes sans frontières ». 
 
D. Conclusion : une innovation intégrant la complexité 
7. Un urbanisme multirisque, un urbanisme au-delà des frontières, tant 
géo-politiques que thématiques (transversalité des approches, des 
groupes publics ou privés) avec une valeur universelle d’échange et de 
contribution au développement durable. 
8. Une innovation méthodologique qui rend compte de la complexité par 
une approche systémique intégrant aussi bien les évaluations 
quantitatives que qualitatives. 
                                                          
49 Mariani Riccardo (resp.), Mario Carpo, Mauro Sanfilipo, Albert Lévy, Yvan Ramseier, Nicole Surchat    
Vial, Pascale Poulet, Miklos Gyarfas, Michael Browne, Michel Nemec, Irène Vogel-Chevroulet, Juan 
Carlos Tenutta, La ville comme forme symbolique, Rapport FNRS, mai 1997 
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9. L’indispensable prévention ou la prophylaxie urbaine comme 
enseignement majeur face aux risques et aux catastrophes. 
 
 
A. Connaissance et reconnaissance de la ville 
 
La méthode des couronnes : au-delà de l’analyse morphologique 
traditionnelle, il importe, en particulier dans les situations de catastrophe, 
d’avoir une méthode de lecture globale et culturelle du tissu urbain sur 
lequel on est appelé à agir. Comment, dans l’immensité des métropoles 
actuelle, approcher la question de la reconstruction ? Dans un premier 
temps, dans les premiers gestes, nos investigations doivent permettre de 
se situer, de comprendre le contexte culturel, social et urbain dans lequel 
nous agissons. Cette action se veut globale, mais elle se doit d’initier son 
processus et son intervention dans un périmètre restreint. Comment agir 
sur le fragment de ville en y intégrant les composantes de son histoire, les 
gènes de son devenir ? 
 
La méthode des couronnes, qui identifie les protagonistes et la trame 
urbaine déclinée dans chaque fragment de ville, reprend à son compte la 
théorie des fractales. (Dans chaque fragment de la ville on retrouve les 
règles, la composition de son ensemble.) Sur cette base, il est donc 
envisageable de comprendre, du point de vue de la morphologie urbaine, 
quels sont les composantes significatives de ce tissu, d’en préserver si 
nécessaire les éléments patrimoniaux à conserver et également de 
permettre à l’urbaniste de poursuivre ses investigations en intégrant le 
patrimoine génétique urbain et ses propositions de projets pour l’avenir et 
la reconstruction. 
 
La reconnaissance50, quant à elle. se focalise sur les analogies. Les 
comparaisons sur les variations de la forme de la ville de Gropius51 (voir 
                                                          
50 MARIANI Riccardo, Il Libro della Cità,  Dalla città di rifugio alla città felcie, Firenze, Casa Editrice  
 Le Lettere, 2004 
51 GROPIUS Walter, La Nouvelle architecture et le Bauhaus, La connaissance SA, Bruxelles, 1969,  
    p. 154 
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schéma redessiné par R. Mariani) en sont l’illustration topique. La méthode 
des couronnes permet, d’une part l’analyse morphologique (approche de la 
forme du « quoi ») et son lien avec le système sociétale de l’époque, et, 
d’autre part, elle intègre le volet processus et participation des acteurs (le 































VILLE, DEVELOPPEMESchéma de Gropius redessiné par Riccardo Mariani (original – 
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tentant d’y apporter l’éclairage de ce que pourrait être la contribution de 
l’urbanitaire, à savoir l’urbanisme appliqué à ces situation d’urgence 
humanitaire. 
 
Il est important de préciser notre champ d’investigation. Sans être 
exclusive, notre préoccupation se centrera sur les cas de reconstruction 
post catastrophes. Cela signifie que la question de l’appréhension du 
risque et de sa prévention est un sujet connexe dans lequel nous puisons 
informations et enseignements. En conclusion, nous renvoyons à 
l’indispensable et nécessaire prévention : la prophylaxie urbaine. 
 
 
C. Une méthode d’urbanisme durable : la trousse urbanitaire 
 
Quelles conceptions, quelles pratiques de l’urbanisme appliquer dans des 
situations humanitaires de reconstruction post catastrophes ? 
 
Sur la base des investigations de nature théorique et historique, nous 
proposons d’extraire du corpus étudié les éléments de méthode pertinents 
pour une application au cas de reconstruction post catastrophe. 
 
Nous tentons d’identifier ce qui fait le corpus même de l'urbanisme par delà 
les frontières, en particulier dans les cas d'urgence : en quelque sorte la 
"trousse à outils universelle" une fois que les frontières n'ont même plus 
lieu d'être prises en compte. 
 
Il s’agit de décrire les éléments constitutifs du projet d’urbanisation 
territoriale (armature verte, bleue, bâti, voies de communication), leurs 
interactions, les potentiels et risques qui en découlent. Que faut-il fixer, les 
possibilités de reconstruire ou les lieux d’inconstructibilité ? Envisager le 
vide ou le plein du bâti ? Comment tenir compte dans ces choix des trois 
dimensions durables ? Quels sont les coutumes et besoins de la société ? 
Quel est le potentiel de l’économie locale ? Quels savoir-faire peut-on 
mobiliser ? Comment gérer les ressources ? Quels sont les effets des 
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choix en matière de santé publique ? Comment intégrer les répercussions 
du climat ? 
 
Il importe de clarifier quels sont les points fixes et quels sont les points 
mobiles et secondaires (où l’on peut laisser aller). Quels sont les choix 
technologiques appropriés (ingénierie urbaine) ? Ceci constitue la part du 
projet spatialisé des établissements humains servant les activités de 
l’homme au sens large (travail mais aussi habitat, loisir, culture, 
déplacement). 
 
L’innovation de l’approche consiste à intégrer ce projet spatialisé et les 
processus participatifs suggérés dans toutes les approches de 
développement durable sous le terme de gouvernance, dans ces situations 
humanitaires. Notre hypothèse est que les populations concernées, 
doivent être associées au processus de reconstruction, dans des cas 
d’urgence, comme dans les cas qui se revendiquent du développement 
durable. 
 
Le vrai défi réside bien entendu dans la rapidité de la réponse face à un 
besoin vital comme celui de se reloger au plus vite. Mais il s’agit également 
de déterminer quel peut être l’apport de l’urbanisme dans la recherche de 
sécurité pour les populations. Quels sont les risques subsistants, comment 
sont-ils repérés, transmis, etc. ? 
 
La contribution de la philosophie du développement durable se retrouve à 
plusieurs titres dans cette approche. 
 
Pour une part, comme le mentionne le Professeur November52, le 
« concept de développement durable dynamise l’urbanitaire », il prend en 
considération notamment : les aspects temporels (long terme, les 
conditions de vie des générations futures) ; les échelles spatiales multiples 
(planétaires, nationales, régionales et locales ; l’intégration des sphères 
économiques, sociales et environnementales ainsi que la participation des 
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acteurs (la société civile), mais l’urbanitaire se heurte également à un 
certain nombre de divergences : obstacles institutionnels (politiques, 
juridiques, réglementaires) ; intérêts contradictoires des acteurs, difficulté 
de conciliation entre facteurs sociaux et environnementaux, puissance des 
acteurs économiques pour faire passer leurs intérêts à court terme ; 
coexistence (cohabitation) souvent conflictuelle des systèmes humains 
(activités économiques, sociales) avec le système environnemental 
(ressources naturelles, patrimoine naturel et bâti) sur un territoire limité. 
 
L’autre contribution déterminante est sans doute la pesée d’intérêt ou la 
culture du compromis qu’introduit la notion du développement durable 
dans l’entrée en matière des différents partenaires pour aborder les sujets 
conflictuels, inconciliables pour la plupart du temps comme le rappelait  
François Ascher53. Notre méthode développe cet outil d’aide à la décision 
que représente l’analyse de durabilité du projet qui mesure l’empreinte 
écologique de son impact au travers des trois notions du développement 
durable. 
 
Notre méthode a, et pourra encore, évoluer, s’améliorer en fonction de 
deux apports majeurs : 
1) les débats de spécialistes organisés dans le cadre de la journée 
mondiale ONU-Habitat le 3 octobre 2005 dont le thème est : « Les 
objectifs de développement du millénaire et la ville », et le débat 
spécifique sur le thème « urbanisme et urgence » que nous 
organiserons le 30 septembre 2005 (voir chap. les avis des experts). 
2) Sa mise en œuvre au travers du centre de transfert que représente 
l’association « urbanistes sans frontière ». 
 
D. Conclusion : une méthode innovante intégrant la complexité 
 
Multi risque, multi frontière 
                                                                                                                                                                                     
52 NOVEMBER Andràs, Urbanitaire et développement durable, séminaire de la journée mondiale de   
l’Habitat, Université de Genève, 2005 
53 ASCHER François, La sociologie du risque, séminaire « la trousse urbanitaire », Université de 
Genève, 2005 
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Il s’agit in fine d’évaluer le potentiel d’un urbanisme multi risques : la 
méthode est-elle applicable dans d’autres sortes de catastrophes, ou 
chaque reconstruction présente-t-elle une spécificité non transposable ? 
Un urbanisme multirisque, un urbanisme au-delà des frontières, tant 
géopolitiques que thématiques : la transversalité des approches qui 
décloisonne les savoirs et les compétences métier qui induisent une valeur 
ajoutée de par l’interdisciplinarité, mais aussi le dépassement des modes 
traditionnels de gouverner et d’administrer les territoires en introduisant de 
nouvelles formes de gouvernances qui créent des alliances entre 
partenaires publics et privés, entre institution et société civiles, entre ONG 
et économie. 
 
Les réponses, les gestes, pour panser la ville sont contenus dans sa 
conception intrinsèque originelle. Il s’agit sans aucun doute d’un processus 
itératif qui va de l’acte initial de fondation à sa configuration évolutive qui 
expose la ville à un risque plus au moins grand. 
 
La question fondamentale que nous abordons est la permanence ou la 
diversité des méthodes selon ces situations types. Les « outils » de 
l’urbanisme sont-ils les mêmes lors d’une reconstruction faisant suite à une 
catastrophe naturelle telle que celle du tsunami ou lors d’une autre 
reconstruction ? Nous postulons qu’il existe un socle permanent de 
préoccupations communes à ces situations. 
 
Une innovation systémique intégrant la complexité 
Il s’agit de s’interroger sur les limites de la méthode proposée et de 
l’inscrire dans le contexte actuel de l’évolution des territoires. Face aux 
différentes approches existantes et à leurs évaluations tant quantitatives 
que qualitatives, comment se situe la trousse urbanitaire ? La complexité 
de la réalité de la reconstruction et du développement peut-elle se 
satisfaire ou sortir gagnante d’un processus de modélisation tel que celui 
présenté ?  
 
Prévention 
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Dans un deuxième temps, une fois passé les premières mesures 
d’urgence, il est nécessaire de dégager les enseignements de la 
catastrophe, de tirer des leçons de ce traumatisme et d’inscrire la 
reconstruction sous les auspices de l’indispensable prévention. Cette 
analyse doit permettre de dégager les objectifs et indicateurs de la 
durabilité des scénarios et des projets de demain. Comme le relevait A. 
November dans son exposé « urbanitaire et développement durable »54, 
les outils que le développement durable peut mettre à disposition de 
l’urbanitaire sont de trois ordres : (1) l’identification préalable des risques 
par la préparation, la prévision des catastrophes, (2) le partenariat entre 
acteurs, information, consultation, participation et (3) la mise en 
perspective de la reconstruction dans une optique soutenable. Cela 
implique nécessairement, dans la rédaction des objectifs de politiques 
publiques et des règles de gouvernances s’y rapportant, des 






                                                          
54 NOVEMBER Andràs, Urbanitaire et développement durable, séminaire de la journée mondiale de 
l’Habitat, Université de Genève, 2005 
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 5. CONNAISSANCE ET RECONNAISSANCE DE LA 
VILLE 
 
A. La trame urbaine et ses protagonistes, la méthode des couronnes 
Comme le mentionne Riccardo Mariani55 dans sa recherche sur la ville 
comme forme symbolique, chaque totalité, chaque forme globale, c'est-à-
dire chaque ville, est une couronne. Cette couronne est elle-même 
constituée par une série de couronnes ; en reconnaissant toute la série, on 
reconnaît une grande partie de l'histoire de la forme, c'est-à-dire de 
l'histoire de la ville. La couronne représente l'image de la civilisation ; elle 
est un tout, composée de parties dont l'origine, sous forme de prototype, 
se trouve toujours dans la couronne précédente. 
Le terme de « couronne » définit une entité reconnaissable 
morphologiquement. L'analyse de l'existant intègre au « simple » travail 
cartographique56 notre expérience du territoire, expérience vécue mais 
surtout expérience des modèles architectoniques et urbains. Une couronne 
se compose donc d'éléments reconnus comme types caractéristiques 
cohérents. C’est une analyse formelle, mais la forme n’est pas prise 
comme une forme élémentaire : ce n’est pas la simple construction qui 
nous intéresse, elle doit être comprise dans sa relation aux autres 
éléments qui contribuent à sa définition ; un bâtiment de logement ne peut 
être considéré sans la reconnaissance de son parking de voitures qui 
l’accompagne, des terrasses, des jardins, des services publics imposés 
par la taille du logement qui compose le bâtiment et par la relation de ce 
même bâtiment avec la ville. 
Cette association, grâce à notre expérience, permet de classer la presque 
totalité des éléments par sa fonction, mais la fonction non plus n’est pas 
prise dans son ancienne définition, élémentaire et essentielle : circuler 
(rue), travailler (usine), s’instruire (école) etc. La fonction doit être 
considérée comme un ensemble, un élément d’unification qui accomplit 
une action avec des partenaires différents et qui fait évoluer l’espace 
                                                          
55MARIANI et al., op.cit  
56 Voir en annexe les  exemples d’analyse sur le cas de Fribourg, Lausanne, etc. 
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urbain en tant que protagoniste et référent principal. Le terme d’action 
sous-entend en effet celui de protagoniste, cela quand son aspect spatial 
est déterminé selon des critères cronotopo. Reconnaître une couronne 
signifie donc la reconnaissance des protagonistes qui interagissent dans 
une unité synchronique et spatiale. La ville est constituée par un ensemble 
de couronnes dans lesquelles les protagonistes se reconnaissent 
clairement dans leurs associations caractéristiques, en tant que 
succession et intégration d’actions le plus possible coordonnées. Mais il 
existe une quantité d’éléments que nous ne pouvons pas reconnaître et 
ceci pour chaque couronne. Ces éléments sont souvent dans les parties 
les plus dynamiques de la ville, parties non figées, là où on se trouve en 
présence de la formation de nouveaux protagonistes ou de nouveaux 
prototypes, qui deviendront seulement partiellement, les types dans les 
couronnes successives, alors que d’autres sont destinés à disparaître. 
Dans tout ce « non reconnu » se manifeste  très souvent l’expression de la 
nouvelle modernité urbaine. La couronne, malgré le fait d’être partielle, est 
en elle-même un tout, car tous les éléments qui constituent la ville se 

















VILLE, DEVEL  
« QUOI/COMMENT/QUI : lecture de la ville, tiré de « la ville comme forme 
symbolique », R. Mariani, rapport FNRS, 1997 
remière considération: il n'y a pas de dichotomie entre ville et forme, la 
lle est une forme. Deuxième considération: la forme est une expression, 
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l'homme s'exprime avec des formes et selon une grammaire, un langage, 
etc. Troisième considération: l'homme exprime une idée; l'expression est 
mythe. Cela demande de pousser la réflexion plus loin, vers un stade 
intermédiaire entre l'observation de la réalité et l'organisation de l'action qui 
interviendra sur la morphologie existante. Ensuite l'invention est présentée 
au reste de la communauté sous plusieurs formes, espace construit, 
narration, image. 
 
Nous pouvons dégager deux tendances différentes qui se réfèrent à des 
systèmes apparemment "opposés": un système des origines, que nous 
appellerons arithmétique, et un système qui, temporellement, lui est 
successif, que nous appellerons géométrique. Equilibre et déséquilibre font 
d'abord référence à un élément fondamental et objectif par définition: le 
territoire. Le territoire, quelles que soient sa nature et son extension, est, 
en effet, la base connue, et donc incontournable, qui constitue le 
paramètre fixe et relativement immuable sur lequel mesurer, dans le temps 
et dans l'espace, tous les autres phénomènes. L'objectivité territoriale est 
donc la référence première, sauf de rares exceptions, qui permet de 
procéder à toute évaluation successive. 
 
Une « méthode » pour la lecture de la ville et de son territoire. 
Notre travail se développe de manière constante sur deux niveaux: celui 
du reconnaître et celui du connaître. Le reconnaître imprime le premier 
acte de la pensée; ensuite c'est le connaître, c'est-à-dire l'analyse logique. 
Cette dernière activité consiste dans l'élaboration et la diversification afin 
de pouvoir traduire la connaissance en communication et donc en 
créativité. Nos ressources sont donc la sagesse pour lire la morphologie 
des choses, sagesse entendue comme soumission spontanée à une 
réalité qui la domine, le monde des apparences, et l'intelligence en tant 
que réceptacle de ce que la sagesse a conçu et qui est, en quelque sorte, 
comme la matière mentale opposée au principe de la forme. Dans un 
certain sens, nous attribuons une priorité à la sagesse, elle précède 
l'intelligence et se conjugue à l'information et à la prudence. Prudence 
comme synonyme de concentration, d'organisation et d'expérience, tandis 
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qu'information est synonyme de « construction de formes ». Chaque fois 
qu'il y a information, il y a donc construction de formes, voire une 
personnalisation de la connaissance et de sa transmission à travers une 
symbologie, qui est, tout comme le langage, dérivée de l'essence de 
l'objectivité du territoire. Avec cet esprit, nous considérons la ville comme 
un tout et nous cherchons à la comprendre selon ces deux actes toujours 
plus simultanés: sagesse (expérience) et intelligence (connaissance). La 
pensée se relativise dans la forme, tout en se soumettant aux règles de la 
matière. La forme est donc la mesure de la pensée, et en tant que telle, la 
forme devient l'élément de rapport entre le monde matériel et le monde 
des idées, sans jamais oublier que par définition, la forme est tout de 
même le produit de l'expérience. La nature même des formes est un 
phénomène lié à l'utilisation des expériences, non pas en tant que 
développement imitatif, mais en tant que processus d'accumulation des 
énergies nécessaires au renouvellement des idées. 
 
Parcourons aujourd'hui la ville, dans le moment même de notre existence 
et de la sienne, de l'extérieur vers l'intérieur, c'est-à-dire de sa campagne 
avoisinante en direction de son noyau central et présupposé originel. 
Ensuite, toujours dans la même direction, partons de son noyau originel 
vers la campagne. C'est un moyen pour parcourir l'histoire dans les deux 
sens: d'aujourd'hui aux " origines ", des origines à aujourd'hui. Nous 
appelons la première phase, le parcours de la sagesse et la deuxième, le 
parcours de l'intelligence ou de la connaissance. Dans la première phase, 
nous observons la réalité à travers l'immédiateté des formes et leurs 
apparentes connexions fonctionnelles, les actions; nous reconnaissons 
ainsi, premièrement la typologie générale et enfin le prototype, par 
définition originel, à la base de cette même typologie. Cela nous permet de 
tirer une première conclusion provisoire: en allant de la campagne vers le 
centre, nous rencontrons une série de couronnes, elles sont plus larges à 
l'extérieur et toujours plus petites au fur et à mesure que nous nous 
approchons du noyau central. Ces couronnes sont composées de 
typologies associées qui nous proposent l'image d'un équilibre 
"homogène". Nous notons aussi que chaque couronne contient des 
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embryons dont nous reconnaissons le développement dans la couronne 
successive ; ils constitueront, une fois évolués, la nouvelle typologie. Un 
embryon est donc une partie d'un prototype et, en général, chaque 
prototype contient les éléments qui, après évolution, constitueront les 
typologies qui formeront la typologie successive. L'objet prototype, aussi 
essentiel qu'il soit, peut être constitué de plusieurs embryons et chacun est 
susceptible de se développer, c'est-à-dire d'évoluer dans le temps et dans 
l'espace. Parvenus au centre du système, au point qui est supposé être le 
noyau originel de tout l'ensemble, après avoir attentivement examiné le 
produit (quoi), nous continuons notre parcours en adoptant les critères de 
l'analyse logique, sur les traces de l'homme créateur (qui), l'homme qui 
pense et qui fait. Nous avons déjà trouvé ses traces dans le territoire et 
ses témoignages dans les textes, dans les archives et dans les fouilles 
archéologiques. De cette façon, les couronnes, relativement fluides dans la 
première partie du parcours, se consolident ensuite, en changeant ses 
composantes et en devenant toujours plus compliquées. Le maximum de 
la complication se trouve dans la couronne centrale, alors qu'apparemment 
la complication se réduit toujours plus quand on avance de la périphérie 
vers le centre, la partie la plus petite du système. Exactement le contraire 
du début de notre parcours, quand les innombrables signaux périphériques 
superposés rendent leur lecture et donc leur reconnaissance 
problématique et difficile. Cette lecture se base donc sur la recherche de la 
continuité, de l'unicité et non pas sur la séparation et la contraposition. 
Nous ne trouvons donc aucune contradiction dans ce qui existe, mais 
seulement dans les affirmations abstraites, ou bien dans la production 
exclusivement idéologique57. 
 
                                                          
57MARIANI et al., op cit. 
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La coupe de la vallée selon Patrick Geddes58 : synthèse du schéma de développement 
régional, élaboré en 1905. La ville est au centre, en parfaire harmonie avec les lieux 
naturels et les activités. 
 
B. L’exemple des villes de fondations au XIIème siècle sur le plateau Suisse 
 
Pour démontrer l’application de cette méthode des couronnes, nous avons 
repris le cas des villes de fondation sur lequel nous avions développé un 
certain nombre d’hypothèses de pérennité du modèle. Cet exemple a pour 
simple objectif d’illustrer l’application de la méthode à un exemple simple et 
riche d’enseignements urbains. 
 
Nos investigations nous ont conduits à analyser le modèle des villes de 
fondation ou villes neuves comme test de la méthode des couronnes parce 
que ces villes contenaient dans leur substance les caractéristiques, les 
ferments d’un type urbain qui traverse 7 siècles (du XIIème au XIXème) 
d’évolution urbaine. 
 
Les villes neuves : un modèle urbain innovant 
Avant tout, qu'est-ce qu'une « ville neuve » ? Nous désignons par ce nom 
un site d'habitat de caractère urbain, qui ne s'est pas développé petit à 
petit, par une série d'agrandissements successifs de l'intérieur vers 
l'extérieur et qu'on entourait de murailles au fur et à mesure, mais qui est 
                                                          
58 GEDDES Patrick and RECLUS Elisee, Geographies of mind, Tom Seel in, wwwhodgers.com, 
schéma extrait de l’ouvrage “cities in evolution” de Sir Patrick Geddes, William et Norgate editions, 
Londres (1949, 2ème edition) 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          75/205 
né, au contraire, selon un plan déterminé, par la volonté d'un fondateur 
ecclésiastique ou laïque. Mais encore: que signifie un « site d'habitat de 
caractère urbain » ? Nous choisissons six critères principaux dont nous 
examinons ce qu'ils valent. 
1. La ville du Moyen Age est-elle un phénomène exclusivement 
économique et sociologique ? Il existe aussi de nombreuses villes dont la 
majorité des habitants reste paysanne; les formes de la vie rurale et 
urbaine s’entremêlent selon bien des variantes. Mais, dans le cas où le 
commerce et l’artisanat dominent nettement, la définition économique du 
site d’habitat, ni rural ni féodal, s’applique aussi bien à la bourgade 
marchande qu’à la ville, si bien qu’on a souvent proposé qu’on renonce 
purement et simplement à distinguer le « marché » et la ville dans la 
typologie des villes neuves. 
2. Ce sera pareil, si l'on choisit pour critère la position dans le réseau des 
communications. 
3. S'agirait-il donc des franchises urbaines, du fait que la commune 
possède certains privilèges et des organismes autonomes, un conseil et un 
syndic ? 
4. L'angle de vue exclusivement politique n'est pas meilleur que s'il était 
uniquement juridique ou économique. 
KIRCHBERG près de Berthoud a reçu en 1283, par privilège du roi 
Rodolphe de Habsbourg, le plein droit de Berne en même temps que le 
droit de créer un marché hebdomadaire. La ville sur la colline dominant 
l’Emme, pour autant qu’elle ait été commencée, en est restée là; sans 
qu’on l’ait oubliée, son élévation au rang de ville est resté un attribut 
inutilisé. Une constitution est un récipient, pas une matière; ce n’est que 
son application qui lui donne prise sur la réalité59. 
                                                          
59 Le privilège de franchises du 1.2.1283 (Fontes rerum bernensium III, no 371) se rapporte à la  
munitio qui venait d'être commencée sur la colline de l'église par Ulrich de Torberg, avoué de l'abbé 
de Sels à Kirchberg; la fondation de la ville sur une base juridique complète reste en suspens. C'est 
bien la preuve, « dass die beste Verfassung ohne den belebenden höheren Geist tote Form sei » 
(Friedrich STFTTLER). - Encore au début du 19e siècle, les habitants de Kirchberg se sont référés à 
l'acte de 1283 pour étayer leur tentative d'obtention d'un marché hebdomadaire et de deux marchés 
semestriels (manquée une fois de plus en 1816).  Cf.  F. E. WELTI dans Bern, Blätter zur 
Geschichte ... , VI, 1910, 139 sqq. 
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5. On doit considérer comme tout à fait insuffisant le critère architectural 
qui consiste à identifier la ville avec son aspect extérieur. La localité du 
Moyen Age devient-elle une ville par ses remparts, ses fossés, ses portes 
et ses tours ? N’importe quel château important dispose de ces 
installations défensives. D’autre part, il est établi que, dans le groupe 
classique des fondations des Zaehringen au XIIème siècle, les remparts 
ont été édifiés parfois plus d’un siècle après la ville. 
Le contraire se présente aussi : les remparts de ST.GALL, dont les abbés 
Anno et Notker ont entouré le domaine du couvent et le site d’habitat 
laïque au cours de la deuxième moitié du Xème siècle, précède d’au moins 
150 ans le développement de la ville. Il semble que ce n’est que vers la fin 
du Moyen-Age qu’on s’est mis à considérer les portes et les murs 
d’enceinte comme les signes distinctifs et les emblèmes juridiques des 
villes. 
 
6. Le plus récent des critères et le plus enfantin, qui consiste à apprécier 
les villes au point de vue statistique, mérite encore moins d'être pris au 
sérieux. Au 15e siècle, à l’apogée de notre civilisation urbaine, aucune ville 
de la Confédération n’aurait rempli la condition des 10’000 habitants60. 
 
Voilà donc les six aspects qui, par recoupement, donneront l'image de la 
ville du Moyen Age: 
o sa structure économique et sociale, 
o son implantation dans le mouvement commercial, 
o sa forme juridique, politique et architecturale. 
 
On voit qu'elle échappe à toute tentative de privilégier une valeur seule ou 
un unique système de valeurs. Il n'y a de ville qu'à la condition qu'il existe 
une majorité de ces six qualités. 
 
Lavedan l’annonce aussi dans son ouvrage « L’urbanisme au Moyen-
Age61 », la distinction entre ville spontanée et ville créée n’est pas toujours 
                                                          
60 HOFER Paul, Villes suisses à vol d’oiseau - Hans Boesch, Paul Hofer, Swissair Photo, Kümerly & 
Frey, Editions géographiques Berne, 1963 
61 LAVEDAN Pierre, L’urbanisme au Moyen-Age, Editions Flammarion, Paris, 1974 
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facile. Il définit ce critère, à savoir que seront rangées dans les villes 
spontanées les agglomérations ajoutées à un élément qui n’était pas 
urbain par définition, tels que château fort ou monastère, mais l’ensemble 
est devenu une ville. Elles sont dites villes d’accession. Seront appelées 
villes créées, celles qu’une volonté humaine a suscité là où il n’y avait rien 
ou seulement quelques maisons. 
 
Cette distinction nous intéresse dans le sens où la ville créée ou fondée 
représente le modèle ou l’idéal urbain de l’époque et contient par là même 
le résultat de l’évolution des différents prototypes. Nous pouvons tabler sur 
le fait que ce modèle referme la quintessence des règles de l’urbanisme 
contemporain. 
 
Un inventaire des villes et de leur fondateur durant cette période sur le 
plateau suisse62 met en exergue l’importance du développement urbain. 
Ce phénomène nous intéresse pour l’information qu’il nous fournit quant 
au rapport qu’entretient le bâti avec le territoire et les polarités que génère 
ce type d’essor urbain. 
 
Marcel Grandjean mentionne le phénomène dans son ouvrage « l’homme 
et la ville »63. Il s’agit bien du premier réseau de ville dont la pérennité 
démontre la qualité du modèle : « l'installation du réseau des « petites 
villes » « il faut réussir à imaginer qu'avant l'apparition de ces « petites 
villes », il n'y avait rien ou presque rien de tel dans de larges espaces du 
plateau vaudois. Ces villes agrandies, ces villes neuves, et même ces 
villes neuves et agrandies, ont non seulement survécu six ou sept siècles 
déjà, mais elles ont suffi, jusqu'à ce siècle, à tous les besoins urbains, 
supportant au passage l'afflux des réfugiés des XVIe et XVIIIe siècles. Et 
aucun autre essai de création de ville n'a réussi depuis dans la région, ni 
Henripolis (Neuchâtel), ni Versoix (Genève), à l'exception de Carouge 
(Genève) ». 
 
                                                          
62A disposition dans les archives de l’auteur 
63 GRANDJEAN Marcel, L'homme dans la ville - Villes neuves et bourgs médiévaux, fondement de 
l'urbanisme régional. Des siècles d’usage humain, Lausanne, Payot, 1984 
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Les modèles de ces villes neuves montrent une certaine originalité : 
urbanisme raisonné, et non « rationaliste » comme l'est celui des Romains. 
Ces grands modèles antiques n'ont pas tourné la tête aux vieux urbanistes 
vaudois : ils se sont accrochés au relief, qui a ses contraintes, ses limites, 
cherchant des positions topographiques fortes, s'appuyant à des lacs, à 
des rivières, enjambant des collines. L'opposition la plus spectaculaire 
entre leur œuvre et celle de l'Antiquité se rencontre à Avenches. En tenant 
compte en virtuoses de toutes les contraintes, les urbanistes médiévaux 
nous ont donné des villes aux images typées, souplement adaptées au 
terrain, aux besoins divers, et non plaquées de force sur un site. 
 
Ils disposaient pour cela d'un modèle qui avait déjà fait ses preuves depuis 
le milieu du XIIe siècle, le modèle zähringien, admirablement étudié par 
Paul Hofer, et dont ils pouvaient connaître, à la frontière nord du pays ou 
dans son voisinage, les belles réalisations de Fribourg (vers 1157), de 
Berne (1190-1191), et surtout de Morat (1179-1191) qui sont parmi les 
plus intéressantes d'Europe, avec leur grand-rue large -vraie rue de 
Marché, tenant lieu de place- leurs rues parallèles encore importantes et 
leurs ruelles traversières. 
Le comte de Savoie, et l'évêque de Lausanne surtout, se sont servis de ce 
modèle, mais en l'allongeant, en le simplifiant et en le transformant par la 
création d'une sorte de petite place de Marché transversale remplaçant la 
« Kreuzgasse » zähringienne 
 
Les urbanistes de l'ancien Pays de Vaud ont développé, beaucoup plus 
rarement et assez tardivement, mais ce n'est plus sous l'égide du comte ou 
de l'évêque, un autre modèle, où domine l'image d'un enclos régulier 
concentrique. En fait, ce qui importe ici, ce ne sont pas les « grandes 
villes », même au sens médiéval -il n'y en a d'ailleurs pas dans notre 
région- voire les « villes moyennes », comme Lausanne mais bien les 
« petites villes », qui peuvent compter de 250 à 2000 habitants. 
 
Pourtant, malgré leur petitesse, ces villes se distinguent des villages à de 
nombreux points de vue, qui -comme le pense très justement Paul Hofer- 
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ne sont pas tous nécessaires, ensemble, tous à la fois : pour qu'il y ait ville, 
il suffit d'une simple majorité de traits urbain. Les voici : 
 
1. Ces « petites villes », liées en règle générale à un château seigneurial, 
mais plus importantes que des bourgs de château ordinaires (fig.7), sont 
tôt ou tard dotées de franchises, et deviennent un espace de liberté 
octroyée et relative, le nec plus ultra de l'époque. Mais ces franchises ne 
produisent que des villes virtuelles, pas encore des villes concrètes, 
dynamiques ou simplement vivantes. 
 
2. Les marchés et les foires, accordés par les seigneurs, fondent le 
commerce. Ils impliquent des corollaires architecturaux « halles mesures, 
bancs de vente, rues à arcades ou à dômes », entrepôts, greniers. Quant 
à l'industrie, présente dans très peu de cas (Yverdon, Romont), elle est 
insignifiante. 
 
3. L'organisation politique, plus ou moins précoce, se greffe sur une 
organisation de gestion des travaux publics (enceintes, rues, ponts, etc.) et 
sur une institution de la charité collective, souvent toutes deux déjà en 
place. Corollaires architecturaux : hôpitaux, maisons de confréries, hôtels 
de ville, ces derniers très tardifs. 
 
4. L'apport culturel et artistique de la ville a de la peine à se distinguer tout 
d'abord de la vie religieuse : la création de nouvelles paroissiales, à tout le 
moins d'églises urbaines, et la fondation de couvents d'ordres mendiants 
précèdent celles d'écoles communales ou les accompagnent dans les 
meilleurs des cas, et parfois même s'y développent des ateliers d'artistes. 
Corollaires architecturaux : églises, couvents, mais exceptionnellement 
écoles en tant que telles. 
 
5. Cet espace de liberté attire dans des villes souvent parties de rien, une 
population quantitativement et qualitativement différente de celle des 
villages : plus dense et plus nombreuse, en principe, mais aussi plus 
diversifiée professionnellement. 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          80/205 
 6. Tous ces éléments jouent sur l'ouverture au monde et donc aux idées, 
mais pour se réaliser vraiment, la ville doit se soumettre à des contraintes 
très fortes, et au sens propre se « fermer » et se limiter : elle s'établit 
derrière une barrière, l'enceinte, qui crée un espace clos, irrémédiablement 
en règle générale (deux exceptions pourtant, Rolle et Aigle, qui ne 
conservèrent apparemment pas leurs premières fortifications) et elle se 
moule dans les tracés prédéfinis d'un urbanisme strict, dans une 
architecture serrée, en contiguïté, utilisant souvent le moindre espace, et 
dont la tendance tardive sera de pousser en hauteur. 
 
La « petite ville » médiévale vaudoise n'est pas, dans son ensemble, 
vouée a priori au désordre, à l'anarchie et à la saleté. Dans le cas le plus 
ancien, et paradoxalement le mieux connu à ce point de vue, celui de 
Villeneuve (vers 1214), ville neuve par excellence, on remarque une 
division des espaces urbains en une zone résidentielle et de transit -la 
Grand-rue- une zone commerciale et civique qui la traverse en son milieu, 
et deux zones de dépendances rurales, le long des rues parallèles, dont 
l'une est l'ancienne « rue des Granges », au nom évocateur. 
 
Très tôt à Villeneuve, peut-être même dès l’origine de la ville, on s’occupe 
à grands frais, malgré la proximité du lac, de faire venir de l’eau de source 
par les « bornels » ou « aqueducs », c’est-à-dire par des conduites, et 
aussi d’évacuer les eaux usées. 
 
Tous ces progrès n’empêchent pas qu’il faille continuellement mettre de 
l’ordre dans l’anarchie individuelle, remédier à l’encombrement des rues, 
parfois par les « bancs » commerciaux, à l’emprise des « courtines » à 
fumier, à l’empiétement des constructions, surtout des escaliers; les 
règlements de police sont là pour cela, et le fait attesté déjà en 1272 à 
Villeneuve. 
 
Le problème constant pour une ville de passage, comme Villeneuve -mais 
beaucoup d’autres le sont aussi- c’est le maintien en état des rues de 
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transit, soumises à rude épreuve, la Grand-rue surtout. Il n’y a qu’une 
solution alors, c’est le pavage, dont il est question dans ce cas dès 1288, 
et c’est très tôt pour notre région. Quant aux vraies places -elles sont rares 
ici- la première à offrir un pavement ou plutôt un dallage, c’est la grande 
place du Landeron, dans le domaine des comtes de Neuchâtel, où l’on 
semble bien l’envisager en 1351. 
 
Mais l’organisation se complique souvent. Il est difficile de dire à quelle 
occasion : est-ce vraiment lorsque le caractère citadin, et donc l’aspect 
résidentiel, sont plus affirmés ? Le fait est qu’on assiste alors à l'apparition, 
non seulement de rues secondaires bien typées, mais encore à celles de 
ce qu'on appellera plus tard des ruelles punaises : ces dernières sont 
vouées uniquement, semble-t-il, à l'écoulement des eaux usées. 
Contrairement à ce qui se passe dans les villes Zähringiennes, d'où elles 
proviennent peut-être, mais ce n'est pas encore prouvé, elles restent 
parfois décelables, bien que fort transformées. 
Que pouvait-on ajouter à ce système déjà perfectionné, avant les grands 
progrès somme toute récents ? La ville médiévale vaudoise atteint, avec 
ces exemples, son apogée et rejoint en quelque sorte l'idéal : une 
modernité incontestable. 
 
Une modernité et probablement aussi une échelle, celle de l'homme. Il 
s'agissait à l'évidence d'un « urbanisme horizontal » exhaussé au cours 
des siècles pour des besoins légitimes ou à des fins de spéculation, qui a 
contredit les « normes » implicites des débuts, paradoxalement beaucoup 
plus « hygiéniques ». Nous ne devons pas l'oublier lorsque nous jetons un 
regard critique sur les anciennes « petites villes ». 
 
Même si son témoignage matériel constitue une bonne part du meilleur de 
notre environnement urbain, le passé, bien sûr, est révolu, mais non son 
enseignement et sa sagesse. « Offusqué par l'urbanisme grignotant » qui 
caractérise mieux que tout autre qualificatif l'apport de l'époque 
contemporaine, l'historien des monuments - comme homme simplement - 
aimerait que l'on retrouvât dans la ville d'aujourd'hui et de demain un peu 
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de l'esprit « raisonnable » de nos villes neuves médiévales. De plus, très 
sensible au postulat démocratique moderne de l'égalité des chances, il 
regrette le temps des créations, qui ne dura évidemment pas, où chaque 
habitant pouvait, en principe, accéder à la propriété urbaine. 
Il n'oublie pas pourtant que l'urbanisme n'est pas qu'une question de goût, 
de style et même de technique, mais qu'il est aussi, de tous les arts, le 
plus conditionné. Il est bien vrai qu'il manque à nos urbanistes d'abord ce 
dont les constructeurs de nos villes médiévales disposaient en règle 
générale, l'indispensable maîtrise du sol, sans laquelle les meilleurs projets 
ne servent à rien, mais qui permet de mettre en valeur les projets les plus 
modestes »64. 
 
                                                          
64 GRANDJEAN Marcel, op. cit. 
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C. La méthode des couronnes : ses enseignements, son application à l’urbanitaire 
 
La méthode des couronnes, qui identifie les protagonistes, et la trame 
urbaine déclinée dans chaque fragment de ville, reprend à son compte la 
théorie des fractales (dans chaque fragment de la ville on retrouve les 
règles, la composition de son ensemble). Sur cette base, il est donc 
envisageable de comprendre, du point de vue de la morphologie urbaine, 
quelles sont les composantes significatives de ce tissu, d’en préserver si 
nécessaire les éléments patrimoniaux à conserver, et également de 
permettre à l’urbaniste de poursuivre ses investigations en intégrant le 
patrimoine génétique urbain et ses propositions de projets pour l’avenir et 
la reconstruction. 
 
Nous en tirerons quelques enseignements basiques liés à la cartographie 
de la méthode, au dimensionnement des espaces urbains, aux 
protagonistes essentiels de la composition vitale de la ville, à l’agencement 
des espaces publics et leur résilience au temps et, peut-être, par extension 
aux catastrophes. 
 
Nous tenterons d’aborder, dans l’analyse de ces villes, la genèse de 
l’établissement et de la consolidation du bâti (occupation de la parcelle: 
logis, jardin, dépendance ou prémices à l’installation), l’organisation des 
rues et leurs caractères dimensionnels dans le rôle qu’elles jouent à 
l’intérieur des différentes actions ou fonctions, la définition des systèmes 
des activités (par exemple : champ, moulin, place, grenette). Notre 
investigation n’est de loin pas achevée, mais l’on peut, à ce stade, en tirer 
les enseignements suivants. 
 
Les villes de fondation présentent des caractéristiques d’organisation 
constantes : la forteresse du fondateur située en dehors du centre de la 
ville, la rue marché, l’orthogonalité du plan, la définition du parcellaire, 
l’absence de place centrale, l’absence d’édifice public sur l’axe principal, le 
système de distribution de l’eau, le peu d’importance des murs d’enceinte. 
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On peut émettre l’hypothèse que ces constantes représentent la 
formalisation, la concrétisation de l’évolution d’une organisation urbaine à 
cette époque. En admettant que chaque protagoniste détient en lui les 
germes d’un prototype, que ce prototype aboutira au type, les 
protagonistes définis dans la ville de fondation, sont d’une modernité et 
d’une pérennité remarquables. 
 
L’adaptation de ce modèle aux conditions topographiques est très souvent 
mentionnée comme exemplaire (exemple: ville fondée sur un éperon 
rocheux, sur une colline, dans la plaine, au bord d’un lac, dans la boucle 
d’une rivière). 
 
Les descriptions quantitatives, rapport de surfaces bâti/jardin/coure/viaire 
ou rapport temps/surface selon les entités époquales et/ou 
morphologiques sont à mettre en œuvre dans l’idée d’une comparaison 
tout d’abord entre les différentes villes neuves, et ensuite vis-à-vis de 
l’ensemble du corpus étudié. 
 
Pour le cas de Fribourg, nous avons trouvé la confirmation des données 
dimensionnelles des parcelles de fondation soit les cheseaux (L:29,2m l : 
17,5m) dans les fouilles menées par l’archéologue Bourgarel65 à la rue des 
Epouses. Une nouvelle hypothèse de la position du mur d’enceinte a 
également été mise en évidence. L’utilisation du bois, pour la première 
phase de la construction, a été confirmée. Les premières maisons édifiées 
sur des sols légèrement excavés tendent à prouver la perpétuation d’un 
mode d’installation basé sur le trou. Pourrait-on conclure que la ville de 
fondation matérialise un certain nombre de données, qu’elle est le reflet 
des données rationalisées contenues dans la volonté exprimée (plans ou 
directives fournies au travers des franchises) du fondateur, et que dans 
ces règles on trouve la transcription des systèmes expérimentés 
jusqu’alors ? 
 
                                                          
65 BOURGAREL Gilles, in Chronique Archéologue, Grand-Rue 32, pp. 22-28, Fribourg, 1993 
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Il serait donc nécessaire de poursuivre l’étude approfondie des données 
archéologiques dans cette perspective de reconnaissance des différents 
protagonistes, représentant à notre sens. l’aboutissement de l’élaboration 
des différents mécanismes constituant la ville du Moyen-Age. 
 
L’exploration systématique des données historiques doit également être 
menée dans cette même perspective comme par exemple la Handfeste66 
qui présente les dispositions relatives à la construction des habitations. 
 
Les villes de fondation : les prémisses d’un système démocratique 
« L’air des villes rend libre », cet adage pourrait trouver son origine dans 
« l’aire (area) des villes rend libre ». L’aire étant la parcelle de terre 
attribuée à chaque homme libre par le biais des franchises qui sont une 
des données essentielles des villes de fondation. En reprenant l’affirmation 
de Hofer67 ; « le plan de la ville du Moyen Age est essentiellement un 
idéogramme, l'expression d'une idée, semblable à un tissu extensible, il 
prend sa forme concrète dès qu'il se moule sur une position donnée, cette 
position acceptant qu'il la modifie en même temps qu’elle lui impose son 
ordre, en le modifiant, elle aussi » ; nous pouvons définir quelles idées 
véhiculent ce plan, ou à partir du plan, essayer de reconnaître le contexte 
culturel qu’il transcrit. 
 
Comme le décrit si bien Pirenne68 en 1941, dans son ouvrage sur la 
civilisation occidentale au Moyen–Age, les détenteurs de terres vierges 
saisissent l’avantage que représentent la croissance de la main d’œuvre et 
emploient en somme mutatis mutandis la méthode de peuplement dont le 
Far-West américain a fourni tant d'exemples au XIXème siècle. La 
ressemblance des « villes neuves » du XIème et du XIIème siècle avec les 
towns dessinés à l'avance par les entrepreneurs américains le long d’une  
ligne de chemin de fer est en effet frappante, jusque dans le détail. Des 
deux côtés, on cherche à attirer l’immigrant, par les conditions matérielles 
                                                          
66 LEHR Ernest, La Handfeste de Fribourg dans l’Uechtland de l’an 1249, Payot, Lausanne, 1969 
67 HOFER Paul, in Des pierres et des hommes, Hommage à Marcel Grandjean : « Aux origines du 
plan de Berne », Lausanne : Bibliothèque historique vaudoise, 1995, pp. 245-254 
68 PIRENNE Henri, La Civilisation occidentale au Moyen Age du Xème au milieu du XVème siècle, 
Histoire Générale - Histoire du Moyen-Age - Tome VIII -, PUF, 1941 
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et personnelles les plus favorables et, des deux côtés, on a recours à la 
publicité pour l'allécher. La charte de la ville neuve à créer est promulguée 
par le pays, de même que de nos jours la presse publie les plus 
mirobolants prospectus sur l'avenir, les ressources et l'agrément du town 
en formation. 
Le nom de la « ville neuve » n'est pas moins significatif que celui des 
« hôtes », auxquels elle est destinée. Il indique nettement qu’elle est faite 
pour des nouveaux venus, pour des étrangers, pour des immigrants et 
pour tout dire d'un mot, des colons. A cet égard déjà, elle présente le 
contraste le plus éclatant avec le grand domaine. Et ceci est d’autant plus 
remarquable que presque toujours le fondateur de la ville neuve est 
propriétaire d'une ou de plusieurs seigneuries domaniales : il en connaît 
donc l'organisation et pourtant il s’abstient soigneusement de s’en inspirer. 
Pourquoi, si ce n'est parce qu’il la considère comme incapable de répondre 
aux désirs et aux besoins des hommes qu'il se propose d'attirer ? Nulle 
part on ne remarque le moindre contact entre les vieux domaines et les 
jeunes villes neuves, le moindre effort pour rattacher celles-ci aux curtes 
de celles-là ou les soumettre à la juridiction des villici. En réalité, il n'y a 
pas filiation des unes aux autres. Ce sont deux mondes distincts. Au point 
de vue agraire, ce qui caractérise avant tout les villes neuves, c'est le 
travail libre. Leurs chartes de fondation, dont le nombre est si 
considérable, du début du XIIème siècle à la fin du XIIIème laisse partout la 
même impression. Le servage personnel y est complètement ignoré. 
 
Vous trouverez en annexe l’analyse des couronnes des villes de Fribourg 
et de Lausanne avec l’identification de leurs protagonistes spécifiques. Le 
cas de Fribourg propose une représentation cartographique de cette 
lecture. L’historien pourrait, dans un cadre autre que celui de la 
reconstruction qui comprend des exigences de rapidité d’analyse, 
poursuivre cette lecture dans l’objectif d’une classification typologique 
facilitant l’intervention. Les essais annexés de classification sur Romont, 
Villeneuve, Fribourg et Berne ou dans une représentation différente, St 
Maurcie illustrent le potentiel de démarche qui dépasse notre présent 
sujet. 
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 L’analyse du cas de Fribourg montre que, pour une intervention d’urgence 
post catastrophe, l’analyse sur l’état actuel est suffisante. Cette clé de 
lecture permet une compréhension, une reconnaissance, au sens 
marianesque du territoire, qui facilite la révélation de l’objectivité du 
territoire et de son tissu urbain. 
 
Cette approche permet également de repérer les dimensions essentielles 
de la trame urbaine, quelle proportion de terre, de verdure, quelle 
proportion de bâti, quel dimensionnement, quelle densité ? Ces 
constituants de la trame urbaine, leur intégration, leur respect permet de 
proposer un modèle de reconstruction assimilant les modes de fonctionner 
locaux. L’exemple de Hò Chin Min Ville (voir ci-après) est parlant à cet 
effet. La déconnection de la population de sa trame urbaine de référence, 
(on déplace les populations des bidonvilles vers des immeubles à étages), 
l’éloigne de son espace public de référence, distant les relations sociales, 
affaiblit son réseau économique parallèle et aboutit à l’échec de la 
reconversion, faute d’avoir intégrée la reconnaissance de cette trame 
essentiel à son fonctionnement. 
 
La présence d’un certain nombre de protagonistes clés est également 
essentielle. Dans les modèles étudiés, l’on repère l’habitat, le jardin ou 
lopin de terre nécessaire à la subsistance,à la fondation, l’espace rue, 
espace d’échange,de socialisation mais aussi de commerce, les 
équipements publics hors de la trame ordinaire de l’habitat, garantissant 
une certaine accessibilité pour le plus grand nombre, les activités intégrées 
de manière variable à la trame de base de l’habitat (superposé, juxtaposé, 
externalisé, etc.), l’ouverture de la trame sur un système modulaire ou du 
moins permettant son extension. 
 
Notre propos n’est pas de faire une analyse exhaustive de ce modèle,mais 
de démontrer quels sont les éléments repérables rapidement à partir de la 
méthode d’analyse des couronnes. 
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Le modèle de ville de fondation, intégrant dans sa forme, les coutumes et 
modes de vie locaux, mixant processus démocratiques et formalisation, 
composant avec une taille humaine de l’urbanité, présente une résilience 
au temps, aux catastrophes exceptionnelles. Ce modèle demeure une 
belle démonstration de ce que peut être un projet d’urbanisme intégré. 
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 6. CATASTROPHES, SITUATIONS D’URGENCES 
ET PRATIQUES HUMANITAIRES 
 
A. Typologie des catastrophes 
 
Il est utile de classifier les catastrophes de manière à évaluer les nécessités 
de différenciation d’action en matière d’urbanisme. De nombreux écrits 
classent et analysent les catastrophes. En nous référant à la définition reprise 
par le CRS69, nous retiendrons l’approche généralisée ci-après. 
 
Les catastrophes peuvent être classées en deux groupes: les catastrophes 
naturelles et les catastrophes causées par l'homme. Ces deux grandes 
catégories peuvent être subdivisées en plusieurs catégories selon la rapidité 
et la durée de l'événement/des événements. Le tableau 1.2 fournit une liste 
non exhaustive de ces différents types de catastrophes. 
 
Quand on parle de catastrophes naturelles, il s'agit généralement de 
phénomènes tels que des tremblements de terre, des ouragans, des éruptions 
volcaniques ou des sécheresses. Si certains de ces événements ont un 
caractère catastrophique et ne peuvent pas vraiment être évités, de nombreux 
écologistes soutiendront que les résultats négatifs des catastrophes naturelles 
sont souvent le résultat de l'activité humaine. 
 
Par exemple, les maisons arrachées par une inondation seront probablement 
celles qui auront été construites sur des pentes déboisées par des familles 
pauvres qui n'avaient pas vraiment le choix. De nombreuses catastrophes 
naturelles sont de nature cyclique et peuvent être prévues de façon assez 
précise. Cela montre bien l'importance de la prévention, de la préparation et 
de l'atténuation des effets dans la planification des programmes. 
 
Les catastrophes causées par l'homme peuvent inclure une grande variété  
                                                          
69 CRS, Catholic Relief Service, Manuel de préparation et de réponse à l’urgence, 
www.catholirelief.org 
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d'événements dus à l'activité humaine. Elles peuvent être dues à des erreurs 
humaines comme des accidents dans des centrales nucléaires, l'écroulement 
d'un immeuble du fait de défauts de conception ou une pollution industrielle. 
Celles qui relèvent du travail des organisations humanitaires internationales 
sont les catastrophes causées par l'homme qui ont pour résultat les conflits 
violents ou la guerre. Un terme utilisé souvent pour décrire la nature des 
conflits violents d'après la Guerre froide est « urgence complexe ». 
 
Les urgences complexes sont des crises politiques internes et/ou des conflits 
armés, compliqués par toute une gamme de facteurs politiques, sociaux et 
économiques. Elles comprennent habituellement un écroulement des 
institutions légitimes et de la gouvernance, beaucoup de souffrance et des 
déplacements de population sur une large échelle. Les urgences complexes 
sont généralement très dynamiques et se distinguent par des changements 
rapides qui sont difficiles à prédire, causant donc des problèmes complexes 
par rapport au calendrier des actions humanitaires nécessaires, à leur nature 




Les catégories décrites ci-dessus peuvent avoir des caractéristiques 
différentes selon le moment où se passe la catastrophe/l'événement 
catastrophique et selon son ampleur. Par exemple, il y a des catastrophes 
aiguës ou à évolution rapide et des catastrophes à évolution lente ou 
progressive, des catastrophes cycliques et des urgences chroniques. 
Certaines catégories se chevauchent, comme on le voit à l'exemple des 
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cyclones qui sont à la fois à évolution rapide et cycliques (c'est-à-dire plus ou 
moins prévisibles). 
 
On peut déduire que la typologie d'une catastrophe a des implications sur ce 
que l'on peut faire comme prévention, atténuation des effets et préparation, et 
également bien entendu en réponse directe à la catastrophe, en particulier 
dans la manière d’approcher la reconstruction notamment dans le domaine 




















 TYPOLOGIE DES CATASTROPHES : UNEP – GRIP Europe, adapté par Pascal Peduzzi 2004 
 
Dans la typologie établie par Peduzzi70 (cf schéma ci-dessus) la classification 
des catastrophes naturelles ou causées par l’homme montre la menace 
principale et les impacts sur les différents champs qu’elles peuvent avoir. En 
l’occurrence le champ de l’habitat nous occupe ici. 
                                                          
70 PEDUZZI  Pascale, UNEP – GRID Europe, 2004 
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 B. Les phases d’urgence 
 
3 – 4 jours après la catastrophe : 
En plus des divers types de catastrophes, il y a différentes phases dans la 
réponse d'urgence à ces catastrophes. Par exemple, pour la plupart des 
catastrophes à évolution rapide, la toute première étape est de rechercher et 
de sauver. Les opérations de recherche et de sauvetage impliquent 
généralement des unités spécialisées dans les pays développés. Dans les 
pays en voie de développement, des unités spécialisées sont parfois 
disponibles ou envoyées par d'autres pays. Mais la plupart du temps, c'est la 
population locale qui agit immédiatement pour rechercher les victimes et les 
mettre en lieu sûr. Cette étape de la réponse à l'urgence est immédiate et ne 
dure généralement que trois ou quatre jours après l'événement 
catastrophique. 
 
Assistance humanitaire : 
L'étape suivant la recherche et le sauvetage est une action humanitaire ou 
une assistance d'urgence. La durée de cette étape est imprévisible. Un pays 
qui a des moyens peut n'avoir besoin que d'une assistance d'urgence à court 
terme pour sa population affectée par la catastrophe avant de passer 
rapidement à la réhabilitation et à la reconstruction. Il peut aussi y avoir des 
variations multiples à l'intérieur de la population affectée où le groupe ayant 
plus de moyens se remettra plus rapidement de la catastrophe que les plus 
pauvres. Certains pays peuvent être très durement touchés par une 
catastrophe et avoir besoin d'assistance d'urgence durant une longue période. 
Quels que soient l'ampleur d'une urgence et l'état financier de la population 
affectée, il s’agit de tenter de fournir une assistance d'urgence permettant de 
répondre aux besoins immédiats de manière à éviter de créer une 
dépendance et à encourager l'autosuffisance. Cela est rendu possible par 
l'implication, dans la conception des programmes, de la population affectée 
par la catastrophe et par le développement des capacités locales. (Voir 
chapitre sur la participation). 
 
Stabilisation de l’urgence : 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          93/205 
Lorsqu'une situation d'urgence se stabilise (ou, dans le cas d'un conflit violent, 
semble se diriger vers une résolution pacifique), les communautés affectées et 
les acteurs de l'humanitaire se dirigent vers une étape de transition, de 
réhabilitation et de reconstruction et, si tout va bien, vers le développement. 
S'il est important de comprendre ces différentes étapes du cycle 
assistance/développement, il est aussi important de comprendre qu'il s'agit 
rarement d'étapes bien définies. Les différentes étapes se chevauchent 
souvent ou on fait des allers et retours de l'une à l'autre. 
 
« La gestion des risques et des catastrophes doit devenir partie intégrante du 
processus de développement. On ne pourra saisir les occasions d'atténuer 
l'effet des catastrophes futures que si les gouvernements analysent les 
risques et développent des plans de gestion des catastrophes. Les 
organisations internationales doivent tisser de réels partenariats avec des 
organisations non gouvernementales (ONG) locales et développer leurs 
capacités à répondre rapidement et efficacement à leurs propres 
catastrophes »71. 
                                                          
71 Fédération internationale de la CROIX-ROUGE, Rapport sur les catastrophes, IFRC World 
Disasters Report, Genève, 2001, pp. 35 etss 
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72 CRS, Catholic Relief Service, Manuel de préparation et de réponse à l’urgence, 
www.catholirelief.org 




La schématisation proposée par Sphere73 de la question du danger, de la 













C. Modélisation des interventions humanitaires 
 
Un groupe d’agences humanitaires, ainsi que la Croix Rouge et le mouvement 
du Croissant Rouge, ont lancé en 1997 le projet Sphère74 qui formula une 
charte humanitaire et identifie des normes minimales à atteindre dans le cadre 
des programmes d’assistance lors de catastrophes, dans chacun des cinq 
secteurs clés (approvisionnement en eau et assainissement, nutrition, aide 
alimentaire, abris et services de santé). Ce processus a abouti à la publication 
du premier manuel de Sphère, en 2000. Ensemble, la charte humanitaire et 
les normes minimales contribuent à l’établissement d’un cadre opérationnel 
pour rendre des comptes dans les interventions d’assistance lors de 
catastrophes. 
 
La pierre angulaire de ce manuel est la charte humanitaire, qui se base sur les 
principes et les dispositions du droit international humanitaire, du droit 
international des droits de l’homme, du droit relatif aux réfugiés et du Code de 
conduite pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant -
Rouge et pour les organisations non gouvernementales (ONG) lors des 
opérations de secours en cas de catastrophe. La charte décrit les principes 
                                                          
73  Sphere Project : www.sphereproject.org,  module de formation  no4, manuel, 2004 
74 www.sphereproject.org 





Exposition et prédisposition à la 
mort ou la perte de dignité
Menace potentielle pesant sur les 
êtres humains et leur bien-être
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essentiels qui régissent l’action humanitaire et affirme les droits des 
populations affectées par les catastrophes, qu’elles soient naturelles ou 
provoquées par l’homme (y compris les conflits armés), à la protection et à 
l’assistance. Elle affirme également le droit des populations affectées par les 
catastrophes à vivre dans la dignité. La charte souligne les responsabilités 
juridiques qui incombent aux États et aux parties en guerre de garantir le droit 
à la protection et à l’assistance. Lorsque les autorités compétentes ne sont 
pas capables de s’acquitter de leurs responsabilités, ou ne sont pas disposées 
à le faire, elles sont obligées de permettre à des organisations d’aide 
d’apporter assistance humanitaire et protection. 
 
Les normes minimales et les indicateurs clés ont été développés en ayant 
recours à de larges réseaux de praticiens dans chacun des secteurs. La 
plupart des normes et des indicateurs qui les accompagnent ne sont pas 
nouveaux, mais viennent renforcer et adapter les connaissances et pratiques 
existantes. Pris dans leur ensemble, ils représentent un consensus 
remarquable au sein d’une large gamme d’entités, et réaffirment la 
détermination de chacune à veiller à ce que les droits de l’homme et les 
principes humanitaires soient respectés dans la pratique. 
 
À ce jour, plus de 400 organisations, réparties dans 80 pays du monde entier, 
ont contribué au développement des normes minimales et des indicateurs 
clés. Une nouvelle édition (2004) du manuel a fait l’objet d’une révision 
approfondie, en tenant compte des progrès techniques récents et des 
réactions et commentaires reçus d’organisations qui utilisent Sphère sur le 
terrain. Il convient de signaler tout particulièrement l’adjonction d’un sixième 
secteur, la sécurité alimentaire, qui a été intégré à ceux de la nutrition et de 
l’aide alimentaire. Un autre nouveau chapitre décrit en détail un certain 
nombre de normes relatives aux processus qui sont communs à tous les 
secteurs. Il s’agit entre autres de la participation, l’évaluation initiale, 
l’intervention, le ciblage, le suivi, l’évaluation, et les compétences et la gestion 
du personnel. De plus, sept questions transversales (les enfants, les 
personnes âgées, les personnes handicapées, le “genre”, la protection, le 
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VIH/sida et l’environnement) revêtant une importance pour tous les secteurs 
ont été prises en compte. 
 
Il est intéressant ici de répertorier cette modélisation d’actions dans les 
domaines qui touchent la reconstruction des établissements humains et 
d’examiner comment l’action urbanitaire peut s’insérer dans ces pratiques 
codifiées voire quels compléments notre discipline peut amener à ce 
processus (Voir chapitre la trousse urbanitaire). 
 
La définition du « cycle du projet » nous semble s’appliquer également à 
























C1. Normes communes 
Le manuel décrit 8 normes communes aux programmes d’assistance dans le 
cas de catastrophes dans les 5 secteurs clés, approvisionnement en eau et 
assainissement, nutrition, aide alimentaire, abris et services de santé : 1) 
participation, 2) évaluation initiale, 3) intervention, 4) ciblage, 5) suivi, 6) 
évaluation, 7) compétences et responsabilités des travailleurs humanitaires et 
8) supervision, gestion et soutien du personnel. 
 
Les programmes qui cherchent à satisfaire les besoins des populations 
affectées par une catastrophe doivent se fonder sur une compréhension claire 
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du contexte. Les évaluations initiales analyseront la nature de la catastrophe 
et son effet sur la population. 
 
« Il est crucial de procéder à une analyse des causes et des effets de la 
catastrophe. Si le problème n’est pas correctement identifié et compris, il sera 
difficile, voire impossible, d’intervenir de façon appropriée. L’intervention 
dépend d’un certain nombre de facteurs, y compris la capacité de 
l’organisation, son (ou ses) domaine(s) de connaissances spécialisées, ses 
contraintes budgétaires, sa familiarité avec la région ou la situation, et les 
risques pour son personnel en matière de sécurité. Les normes d’intervention 
décrites sont destinées à expliciter “qui fait quoi et quand”. Une fois qu’une 
intervention appropriée a été déterminée, il faut établir des mécanismes de 
ciblage qui permettent aux organisations d’apporter une assistance, 
impartialement et sans discrimination, selon les besoins. Des systèmes de 
suivi devront être établis. 
 
Les vulnérabilités spécifiques influent sur l’aptitude des personnes à s’adapter 
et à survivre dans le cadre d’une catastrophe, et celles qui courent le plus de 
risques devront être identifiées dans chaque contexte. 
 
Les groupes qui courent le plus fréquemment des risques lors de catastrophes 
sont les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes 
handicapées et les personnes vivant avec le VIH/sida. Dans certains 
contextes, les personnes peuvent aussi se retrouver en position de 
vulnérabilité en raison de leur origine ethnique, de leur affiliation religieuse ou 
politique, ou du fait qu’elles ont été déplacées. Il ne s’agit pas là d’une liste 
exhaustive, mais elle englobe les raisons les plus fréquemment identifiées. 
Les vulnérabilités spécifiques influent sur l’aptitude des personnes à s’adapter 
et à survivre dans le cadre d’une catastrophe, et celles qui courent le plus de 
risques devront être identifiées dans chaque contexte»75. 
 
                                                          
75Sphere Project : www.sphereproject.org 
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En lien avec notre domaine d’action nous retiendrons en particulier les 
normes76 suivantes : 
Norme commune 1 : participation 
La population affectée par la catastrophe participe activement à l’évaluation, à 
la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation du programme 
d’assistance. 
Indicateurs clés 
o Les femmes et les hommes de tous âges des populations affectées par 
la catastrophe et de la population locale en général, y compris les 
groupes vulnérables, reçoivent des informations sur le programme 
d’assistance et sont encouragés à présenter des commentaires à 
l’organisme chargé de l’assistance durant toutes les étapes du projet. 
o Les objectifs et plans écrits du programme d’assistance devront refléter 
les besoins, les préoccupations et les valeurs des personnes affectées 
par la catastrophe, en particulier celles appartenant aux groupes 
vulnérables, et contribuer à leur protection. 
o Toutes les étapes des programmes sont conçues de manière à porter 
au maximum l’utilisation des compétences et des capacités locales. 
Norme minimale 2 : évaluation initiale 
Les évaluations permettent de comprendre les circonstances de la 
catastrophe et d’analyser les menaces pesant sur la vie, la dignité, la santé et 
les moyens de subsistance afin de déterminer, dans le cadre d’une 
consultation avec les autorités compétentes, si une intervention externe est 
requise et, dans l’affirmative, quelle devra en être la nature. 
Norme commune 3 : intervention 
Une intervention humanitaire est requise dans les situations où les autorités 
compétentes ne sont pas en mesure de répondre aux besoins de protection et 
d’assistance de la population se trouvant sur le territoire sous leur contrôle, ou 
ne sont pas disposées à le faire, et lorsque l’évaluation initiale et l’analyse 
indiquent que ces besoins ne sont pas satisfaits. 
 
C2. Normes minimales pour les abris et établissements humains 
                                                          
76 Sphere Project : www.sphereproject.org 
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Dans les interventions humanitaires, les abris et les établissements humains 
sont des termes familiers qui s’inscrivent dans le domaine du droit au 
logement, lequel est sauvegardé dans les textes juridiques relatifs aux droits 
de l’homme. 
Chacun a droit à un logement adéquat. Ce droit est reconnu dans les 
instruments juridiques internationaux et englobe le droit de vivre en sécurité, 
dans la paix et la dignité, avec un bail assuré. Parmi les aspects clés du droit 
au logement figurent la disponibilité de services, d’installations, de matériaux 
et d’infrastructures, le caractère financièrement abordable, l’habitabilité, 
l’accessibilité, l’emplacement et l’opportunité culturelle. Le droit au logement 
s’étend également aux biens et services, comme l’accès durable aux 
ressources naturelles et communes, à l’eau potable salubre, à l’énergie pour 
faire cuire les aliments, pour le chauffage et pour l’éclairage, à des 
installations sanitaires et destinées à la lessive et la toilette personnelle, à des 
moyens d’entreposer la nourriture, à l’enlèvement des ordures, du drainage du 
site et aux services de secours d’urgence. Les personnes doivent jouir d’un 
espace adéquat et être protégées du froid, de l’humidité, de la chaleur, de la 
pluie, du vent et d’autres menaces pour la santé, des dangers structurels et 
des vecteurs de maladies. Le choix approprié de l’emplacement des 
établissements et des habitations doit favoriser l’accès aux services de santé, 
aux écoles, aux garderies pour les enfants et aux autres services sociaux, 
ainsi qu’à des possibilités de trouver un moyen de subsistance. La manière 
dont les habitations sont bâties, les matériaux de construction utilisés et les 
politiques générales les soutenant doivent permettre, de façon appropriée, 
l’expression de l’identité culturelle et la diversité des logements. 
L’abri constitue un facteur déterminant crucial pour la survie durant les étapes 
initiales d’une catastrophe. Au-delà de la survie, un abri est nécessaire pour 
assurer la sécurité et la sûreté personnelle, la protection contre les rigueurs du 
climat et une résistance accrue aux problèmes de santé et aux maladies. Il est 
aussi important pour la dignité humaine et pour soutenir le plus possible la vie 
familiale et communautaire dans des circonstances difficiles. 
Le type d’intervention requise pour satisfaire les besoins des personnes et des 
ménages affectés par la catastrophe est déterminé par des facteurs clés, dont 
la nature et l’échelle de la catastrophe, la perte de l’abri en ayant résulté, les 
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conditions climatiques et l’environnement local, la situation politique et en 
matière de sécurité, le contexte (rural ou urbain) et l’aptitude de la 
communauté à faire face à la situation. 
Nous retranscrivons ci-après les recommandations du projet Sphere77 pour les 
secteurs des abris, des établissements humains. Nous suggérons une 
approche différenciée de la norme 1 et 2 dans son postulat de donner, quelles 
que soient les situations, la priorité aux abris et établissements existants. En 
effet si, comme nous l’exposons dans le chapitre 1 et 2, la phase de 
redressement peut offrir une occasion unique de reconsidérer les pratiques du 
passé et de remanier les politiques qui auront des incidences sur le 
développement à venir des zones exposées aux catastrophes, et que les 
catastrophes peuvent donner l’occasion d’œuvrer en faveur du 
développement durable, pour autant que la fourniture de secours et la 
reconstruction à long terme intègrent sans la réhabilitation les stratégies de 
développement à long terme, il est alors difficile d’admettre de facto que dans 
tous les cas les établissements existants doivent être intégrés. 
Il nous semblerait en effet pertinent d’intégrer dans la phase d’évaluation 
initiale, une analyse rapide des conditions d’établissement des abris. Selon la 
méthode décrite au chapitre suivant, une première approche relative aux 
données de base, aux attentes de la population et la formulation de deux ou 
trois scénarios, permettraient d’éviter que les constructions nouvelles, 
provisoires ou définitives se fassent sans avoir évalué le choix de leur 
implantation. On sait en effet que bien souvent ces « choix provisoires » 
durent plus longtemps que les acteurs ne le souhaitent. C’est dans ce fait de 
perpétuer des mécanismes existants, de prolonger des situations à risques, 
que réside l’écueil de la reconstruction. Notre méthode souhaiterait apporter 
des outils d’investigation rapide, simples face à ces choix des premiers 
instants de la reconstruction. 
Dans le processus d’évaluation initiale décrit selon la méthode Sphere, 
l’analyse circonstanciée du choix et des modalités d’implantation des 
établissements humains à reconstruire s’insère parfaitement. (Voir schéma ci-
dessous.) Il s’agit en effet de modifier ou pas le choix des établissements en 
                                                          
77 Sphere Project : www.sphereproject.org, manuel chapitre 4, édition 2004 
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fonction des critères de développement durable implémenté au cas en 
question (Voir chapitre trousse urbanitaire). 
 
Identifier les informations












Les normes minimales pour les abris et établissements humains77:                                         
 
URBANITAIRE 
On apporte une assistance individuelle, en matière d’abris, à tous les 
ménages pour favoriser la réparation ou la construction d’habitations ou pour 
permettre l’établissement de ménages déplacés dans des habitations ou des 
communautés existantes. Lorsque ce type d’établissement dispersé n’est pas 
possible, on fournit des abris collectifs dans des bâtiments ou structures 
publics de grande taille et adaptés, comme des entrepôts, des grandes salles, 
des casernes ou bien dans des camps planifiés ou spontanés (mis en place 
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par les populations elles-mêmes) et temporaires. Les solutions d’abris 
individuels peuvent être de courte ou de longue durée, selon le niveau 
d’assistance fourni, les droits d’utilisation ou de propriété des terres, la 
disponibilité de services essentiels et d’infrastructures sociales, et les 
possibilités d’amélioration ou d’agrandissement des bâtiments. 
 
Norme 1 relative aux abris et aux établissements : planification 
stratégique 
On accorde la priorité aux abris et établissements existants en favorisant le 
retour ou l’hébergement des ménages affectés par la catastrophe, et on 
assure la sécurité, la santé, la sûreté et le bien-être de la population affectée. 
 
Indicateurs clés 
o Les ménages affectés retournent là où se trouvaient leurs habitations 
d’origine, dans la mesure du possible (Cf. note d’orientation 1). 
o Les ménages affectés qui ne peuvent retourner à l’emplacement de leurs 
habitations d’origine s’installent indépendamment au sein d’une 
communauté ou de familles d’accueil, dans la mesure du possible. 
o Les ménages affectés qui ne peuvent retourner là où se trouvaient leurs 
habitations d’origine ou qui ne peuvent pas s’installer indépendamment 
au sein d’une communauté ou de familles d’accueil sont hébergés dans 
des abris collectifs ou bien dans des camps planifiés ou spontanés 
temporaires. 
o Les menaces réelles ou potentielles pesant sur la sécurité de la 
population affectée sont évaluées, et les habitations et les établissements 
sont situés à une distance sûre de ces menaces externes. 
o Les risques liés aux dangers naturels, comme les tremblements de terre, 
l’activité volcanique, les glissements de terrain, les inondations ou les 
vents violents sont réduits au minimum, et la zone n’est pas sujette aux 
maladies ou à des risques significatifs liés aux vecteurs. 
o Il n’y a pas, dans les emplacements choisis, d’équipement ou de matériel 
potentiellement dangereux, et les risques existants comme des structures 
dangereuses, des débris ou des terrains instables sont identifiés et 
rectifiés, ou bien l’accès à ces endroits est restreint et surveillé. 
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o La propriété des terres et des biens fonciers et/ou les droits d’utilisation 
des bâtiments ou sites sont établis avant leur occupation, et leur 
utilisation autorisée est convenue au besoin. 
o Les services d’approvisionnement en eau et d’assainissement, et les 
services sociaux, dont les soins médicaux, des écoles et des lieux de 
culte, sont disponibles ou peuvent être fournis de manière satisfaisante. 
o Les infrastructures de transport assurent l’accès à l’établissement pour 
favoriser la circulation des personnes et la prestation des services. 
o Lorsque c’est possible, les ménages peuvent accéder aux terres, aux 
marchés ou aux services pour poursuivre ou développer des activités leur 
permettant de soutenir leurs moyens de subsistance. 
 
Notes d’orientation 
1. Retour: la possibilité de retourner à leur propre terre et à leur habitation est 
un but primordial pour la majorité des personnes affectées par une 
catastrophe. L’habitation endommagée et les terres qui l’entourent, s’il y en a, 
constituent des biens importants pour de nombreux ménages affectés par une 
catastrophe. Cependant, le retour ne sera pas toujours possible, à cause de 
préoccupations relatives à la sécurité, comme l’occupation de propriétés ou de 
terres, un conflit violent qui se poursuit, des tensions ethniques ou religieuses, 
la peur de la persécution, ou des mines terrestres et des pièces d’artillerie non 
explosées. La fourniture d’abris, au travers de la réparation des habitations 
endommagées, épaule les stratégies d’adaptation communes, conserve les 





Norme 2 relative aux abris et aux établissements : planification physique 
Les pratiques locales de planification physique sont utilisées, dans la mesure 
du possible, pour permettre un accès sûr et sécurisant aux abris et aux 
services et installations essentiels, ainsi que leur utilisation, et pour assurer un 
degré approprié d’intimité et de séparation entre les abris respectifs des 
ménages. 
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 Indicateurs clés  
o La planification par zone ou groupée –par famille, par quartier, ou par 
groupe villageois selon ce qui est approprié– maintient les réseaux 
sociaux existants, favorise la sécurité et permet à la population affectée 
de s’autogérer. 
o Tous les membres de la population affectée ont accès, en toute sécurité, 
à de l’eau, à des installations sanitaires, à des soins de santé, à des 
services d’enlèvement des déchets solides, à des cimetières et à des 
installations sociales, y compris des écoles, des lieux de culte, des points 
de rencontre et des zones de loisirs. 
o Les camps planifiés ou spontanés temporaires se basent sur une 
superficie minimale de 45 m2 par personne. 
o La topographie de surface est utilisée ou augmentée pour faciliter le 
drainage de l’eau, et les conditions du sol se prêtent à l’excavation de 
trous de défécation lorsqu’il s’agit-là du principal système 
d’assainissement. 
o Il y a des routes et des chemins pour assurer un accès sûr, sécurisant et 
par tous les temps aux habitations et installations individuelles. 
o Les abris collectifs sont dotés d’ouvertures permettant l’accès et 
l’évacuation en cas d’urgence, et ces ouvertures sont positionnées de 
manière à ce que l’accès soit bien surveillé et ne comporte pas de risque 
pour la sécurité des occupants. 
o Les risques liés aux vecteurs sont réduits au minimum (Cf. note 
d’orientation 9) Risques liés aux vecteurs: les zones de basse altitude, les 
bâtiments vides et les excavations (comme celles résultant de la 
construction en pisé) peuvent fournir des terrains de reproduction aux 
insectes et animaux nuisibles, qui peuvent constituer un risque pour la 
santé des ménages adjacents. 
 
Norme 3 relative aux abris et aux établissements : espace de vie couvert 
Les personnes disposent de suffisamment d’espace couvert pour leur fournir 
une habitation digne. Les activités essentielles des ménages peuvent être 
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entreprises de façon satisfaisante, et les activités de soutien des moyens de 
subsistance peuvent être poursuivies selon les besoins. 
 
Indicateurs clés 
o La superficie couverte initiale au sol par personne est d’au moins 3,5 m2. 
o La zone couverte permet une séparation et un degré d’intimité sûrs entre 
les hommes et les femmes, entre les différentes tranches d’âge et entre 
familles au sein d’un foyer donné, selon les besoins. 
o Les activités essentielles du ménage peuvent être effectuées à l’intérieur 
de l’abri. 
o Les activités clés de soutien aux moyens de subsistance sont 
accommodées dans la mesure du possible (offrir des espaces 
polyvalents). 
 
Norme 4 relative aux abris et aux établissements : conception 
La conception de l’abri est acceptable pour la population affectée et lui fournit 
suffisamment de confort thermique, d’air frais et de protection contre les 
intempéries pour qu’elle puisse maintenir sa dignité, sa santé, sa sécurité et 
son bien-être. 
 
Norme 5 relative aux abris et aux établissements : construction 
L’approche de la construction est conforme aux pratiques locales sûres dans 
ce domaine et porte au maximum les possibilités de moyens de subsistance 




Norme 6 relative aux abris et aux établissements : impact sur 
l’environnement 
L’impact négatif sur l’environnement est réduit au minimum au travers de 
l’installation des ménages affectés par la catastrophe, de la recherche de 
fournisseurs de matériaux et des techniques de construction utilisées. 
 
Indicateurs clés 
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o Dans le cadre de l’installation temporaire ou permanente de la population 
affectée, on prend en compte la quantité de ressources naturelles 
disponibles. 
o Les ressources naturelles sont gérées de manière à satisfaire les besoins 
actuels des populations déplacées et les besoins d’accueil. 
o La production et la fourniture de matériaux de construction et le 
processus de construction entraînent la diminution minimale à long terme 
des ressources naturelles. 
o Les arbres et le reste de la végétation sont conservés, dans la mesure du 
possible, pour accroître la rétention de l’eau, maintenir au minimum 
l’érosion du sol et faire de l’ombre. 
o Les sites des abris collectifs ou des camps temporaires planifiés sont 
remis dans leur état initial, sauf s’il en a été convenu autrement, une fois 
qu’ils ne sont plus requis comme abris d’urgence78. 






















Le projet Sphere80 suggère de soumettre l’évaluation des prestations fournies 
par le système humanitaire à 10 questions, auxquelles nous pourrions 
également tenter de répondre pour l’urbanitaire : 10 questions liées aux 
performances selon le rapport 2002 d’ALNAP81 : 
1. Ressources humaines 
                                                          
78 Sphere Project , ibid.  
79 Sphere Project ,  ibid. 
80 Sphere Project : www.sphereproject.org, module 3, le cycle du projet 
81 Active Learning Network for Accountability and Performance,  
report 0203.a.pdf 
www.analp.org/pubs/prdf/annual
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2. Etat de préparation 
3. Coordination 
4. Participation et développement des capacités 
5. Stratégies d’adaptation indigènes 
6. Egalité entre les sexes 
7. Ciblage 
8. Liens entre les secours humanitaires et le développement 
9. Protection 
10. Planification basée sur des résultats 
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7. La trousse urbanitaire : une méthode durable  
d’urbanisme 
 
A. Définition de la méthode 
 
La méthode repose sur la définition progressive d’un projet des 
établissements humains à construire, à aménager, à reconstruire et à 
réaménager, formalisé dans un plan directeur (master plan) d’urbanisme et 
dans un rapport fixant les objectifs d’intérêts publics ainsi que les règles de 
gouvernance s’y rapportant. 
 
Le projet spatial et fonctionnel, comporte l'articulation de l'urbanisation, des 
transports, de l'environnement et du paysage. Il est  élaboré sur la base de : 
 
1. la connaissance du territoire, il s’agit d’identifier les potentialités et les 
contraintes du territoire. On procède par la collecte et la définition des : 
• Données de base, la lecture s’en fait par strates : 
a. environnement et paysage, 
b. urbanisation, 
c. accessibilité et  infrastructure de transports. 
• Potentiels actuels et futurs, en ha et nombre, évalués sur la base des 
statistiques démographiques et résultats d’enquête, aspirations 
résidentielle et d’emplois, pour les habitats, les emplois et les 
équipements. 
2. des attentes de la population au travers de sa participation déclinée en 





3. les objectifs d’intérêts publics et des décisions du ressort des autorités 
ainsi que les règles s’y rapportant. 
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Le projet se concrétise progressivement sous forme de plusieurs scénarios 
faisant varier les données de l’urbanisation, de l’environnement, des 
transports et les coûts. 
L’évaluation des scénarios se fait au travers d’une méthode de pondération 
et d’évaluation, sur la base des objectifs fixés et de leur concrétisation au 
travers d’indicateurs (L’étoile de durabilité). 
 
L’élaboration du projet proprement dit, révèle les capacités intrinsèques du 
lieu, il souligne, répond à la capacité d’accueil du territoire. L’objectivité du 
territoire82 est soulignée par le projet. Il est la résultante d’une démarche 
systémique tout en étant lui-même une « œuvre » en soi. Il est absolument 
indispensable de penser le projet comme un instrument fédérateur, capable 
d’évoluer en fonction des aspirations du plus grand nombre. Il contient une 
force intrinsèque, une possibilité de visualiser, de projeter ensemble une 
vision de l’avenir, ce qui lui confère une force et une énergie didactique 
inégalable. 
 
On s’éloigne, par cette méthode, de l’approche technocratique qui déclarait 
que la solution se trouvait sur la planche à dessin et dans la science de 
l’ingénieur. L’intégration des savoir-faire issus des sciences de 
l’environnement et de l’approche du développement durable a permis de 
concilier la vision spatiale de l’architecte à celle de la société, en particulier 
celle des politiques publiques à incidences spatiales. 
 
L’échelle d’appréhension du projet doit systématiquement varier, tant pour sa 
définition spatiale et fonctionnelle (voir ci-après contenu et forme du projet : 
définition du contenu à l’échelle d’une petite agglomération, puis pour les 
secteurs stratégiques), que pour l’élaboration des objectifs d’intérêts publics. 
En effet les questions, de même que les acteurs, varient selon l’échelle. 
L’échelle nationale ou l’échelle des options pour un grand territoire interroge 
des sujets différents de ceux de l’échelle locale, ou du quartier. 
 
                                                          
82 MARIANI Riccardo, op. cit., p. 45 
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Cette différenciation d’échelle est reconnue par les nombreux spécialistes, 
l’économiste Christian Comeliau83 recommande de « raisonner sur les niveaux 
de décision et d’être plus fin sur le niveau de responsabilité ». Les questions 
relatives à l’effet de serre ne se discutent pas à l’échelle de l’association de 
quartier, comme les questions d’aménagement de quartier ne devraient pas 
se discuter au niveau des Nations Unies. 
 
Nous préconisons, dans les cas de reconstruction post catastrophe, 3 échelles 
déterminantes pour l’approche : 
1. celle de la mégapole où il s’agit de resituer l’intervention dans un contexte 
plus large. Il apparaît essentiel, en cas de catastrophe, de resituer la 
reconstruction dans le cadre de la politique urbaine globale, pour autant 
qu’elle existe et qu’elle soit établie dans la perspective d’un 
développement durable : ne pas faire trois pas en arrière dans des prises 
options « urgentes » qui remettraient en cause la vision du long terme du 
développement urbain. Notre méthode contient la possibilité d’interroger 
les politiques urbaines de grandes échelles, de les soutenir, de les 
infléchir cas échéant, 
2. l’échelle des villes grandes, moyennes et petites, champ d’application par 
excellence du projet tel que proposé ci-après sous projet global, 
3. l’échelle des périmètres stratégiques, englobant un ou plusieurs quartiers, 
champ d’application des « chantiers ». 
Chaque réalité locale est spécifique, culturellement, territorialement, 
socialement et politiquement. Nous proposons de consolider notre méthode 
dans le cadre d’une organisation non gouvernementale (ONG) : « Urbanistes 
sans frontières » qui pourra favoriser l’appropriation de cette philosophie 
d’intervention, améliorer la méthode en fonction des expériences accumulées 





                                                          
83COMELIAU Christian, Les échelles territoriales, in La revue durable, N° 11, septembre 2002, pp. 12-
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VILLFig. schématisation de la méthode 
L’élaboration du projet d’urbanisme est considérée comme le moyen pertinent 
d’articuler les différentes politiques publiques territoriales, en partant de la 
spécificité du territoire : sa topographie, ses éléments structurants, son image, 
ses acteurs et leurs attentes, sa capacité d’accueil, etc. Cette méthode postule 
que l’urbaniste -en tant que projeteur- émet des hypothèses de projet avant de 
connaître le territoire de manière approfondie, ce qui permet d’interroger les 
« données de base » de manière ciblée, et d’amener ainsi à la conception une 
plus-value importante. Le déroulement n’est volontairement pas linéaire, pas 
fait des étapes successives classiques (diagnostic, enjeux, projet, mise en 
œuvre), mais la vérification de la cohérence entre les différentes composantes 
de la démarche a lieu en parallèle et sert de fondement à la communication du 
projet. 
Une réelle interdisciplinarité se construit progressivement durant l’élaboration 
conjointe réalisée au travers d’ateliers, vécus comme lieux de co-création, 
grâce à l’interrogation de chacun par d’autres lectures et visions du territoire.  
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Ce mode de fonctionnement permet de dépasser la simple coordination entre 
experts, qui consiste à vérifier, en fin de parcours, que les propositions émises 
par leurs différents auteurs ne sont pas contradictoires entre elles. Les ateliers 
organisés, bien avant la formalisation aboutie de chaque travail d’expert, 
conduisent les participants à intégrer les questionnements des autres 
disciplines dans leur propre conception optimisant ainsi les synergies 
possibles entre politiques et entre axes de travail. 
 
Afin de tendre vers la plus grande cohérence possible entre des actions 
publiques visant le développement, des actions d’urgence et des actions 
privées de temporalités différentes, le projet spatial cherche, avec l’apport 
déterminant de la concertation, une convergence d’intérêts renouvelée entre 
les principes fondamentaux de l’aménagement à long terme du territoire 
qu’implique le développement durable (usage mesuré et rationnel du sol, 
coordination des différentes politiques publiques), et les besoins de l’économie 
à court, mais surtout à long terme, garantissant ainsi un potentiel de 
redressement. 
 
Pour un fonctionnement optimal à long terme de l’économie, certaines qualités 
du territoire sont indispensables, en particulier ses fonctionnalités et son 
image. A l’inverse, un système de transports peu performant, l’absence 
récurrente de logements, une gouvernance d’agglomération sans un 
interlocuteur véritable, ou encore une image dégradée (pollution, insécurité, 
paysage, etc) constituent des handicaps sérieux aux yeux des investisseurs. 
Cette convergence est également recherchée avec les valeurs de 
l’environnement et du paysage à long voire très long terme, la préservation du 
patrimoine et des ressources naturelles, l’utilisation judicieuse des finances 
publiques locales, nationales ainsi que l’optimisation des aides internationales. 
Le choix entre plusieurs scénarios se fait également sur la base des 
conséquences financières de ces choix, en englobant les coûts 
d’investissements, de fonctionnement, mais aussi les effets induits à long 
terme. L’exemple du coût de l’étalement urbain éclaire ces évaluations 
chiffrées : quels nouveaux investissements seront nécessaires à terme en 
matière de transports publics et privés ou d’écoles, payés par qui, avec 
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quelles possibilités de rationalisation de ces dépenses (optimisation des 
bassins de clientèles, taille critique, etc.) ? La comparaison de l’évaluation des 
trois à quatre scénarios met en évidence les conséquences à long terme, pour 
différents acteurs, des choix faits aujourd’hui par certains d’entre eux. 
 
Il en résulte une définition commune des intérêts de la collectivité à long 
terme, et des marges de manœuvre à disposition des collectivités, des acteurs 
de l’économie et des citoyens, qu’ils soient propriétaires ou non. A ce propos, 
la question du droit foncier et de sa transmission par le droit coutumier dans 
encore bon nombre de pays, devra faire l’objet d’une attention particulière. 
Ceci se traduit dans le projet par une volonté explicite de ne pas prétendre à 
l’exhaustivité des propositions, mais bien de choisir –au risque de se tromper– 
des sites et des registres d’action pertinents pour l’action. Le reste des actions 
possibles, ou même souhaitables, est laissé à l’initiative des autres acteurs de 
la ville (en particulier ceux de l’économie). La précaution face à l’irréversibilité 
des options prises est déterminante dans les choix des règles contraignantes 
ou ouvertes. 
 
B. Forme et contenu du projet 
 
Le projet d'urbanisme décline une vision stratégique de l'urbanisation de 
demain autour de 6 grands principes simples et porteurs d'avenir : 
1. une ville compacte qui exploite les potentiels existants de bâtir dans les 
couronnes urbaines proches des centres: périmètres stratégiques à 
urbaniser représentant une capacité d'accueil à chiffrer pour les habitants 
et emplois, 
2. un système de transports en commun pour desservir ces nouveaux 
quartiers avec un accent prépondérant sur ceux permettant un accès 
depuis un territoire élargi, 
3. une adaptation du système routier dans le périmètre urbain en le qualifiant 
selon sa fonctionnalité (boulevard, route de distribution urbaine, etc.) 
facilitant le déplacement des populations, 
4. une mobilité douce, mise en réseau autour d'espaces publics requalifiés, 
5. une armature verte préservant les caractéristiques naturelles et 
paysagères et renforçant le réseau de parcs urbains, 
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6. une structure, chargée de conduire le projet rassemblant les partenaires de 
tous les niveaux, population, société civile, investisseurs privés et 
institutions publiques traditionnelles s’appuyant sur des règles de 
gouvernance partagée. 
 
Un projet global qui précise, selon la spécificité locale, des principes 
d’aménagement : 
o définition des centralités, 
o préservation d’espaces ouverts, non bâtis, (éléments naturels 
structurants, pénétrantes vertes, etc.), 
o localisation d’urbanisation (les sites stratégiques), 
o requalification d’espaces publiques, 
o niveau de desserte en transport (adaptation, création du réseau routier, 
parkings, nouvelles dessertes de transports publics, etc.), 
o etc. 
 
Les sites stratégiques constituent les lieux prioritaires de développement. 
Chacun d’entre eux est un « chantier » qui fera l’objet d’une planification 
concertée de détail. On y définira : 
o leur forme et densité urbaine, 
o leur mixité de fonctions et d’affectations, 
o le programme d’équipements publics qu’ils pourraient accueillir, 
o leur accessibilité en transports publics et individuels, 
o le réseau et l’aménagement des espaces publics qui leur sont rattachés, 
o les infrastructures qui leur sont propres, 
o les mesures environnementales nécessaires. 
 
C. Les données de base 
 
La méthode des strates, instrument de connaissance et de partage de 
l’information : 
Il s’agit de lire et interpréter le territoire par strate : environnement et paysage, 
urbanisation actuelle et planifiée, et accessibilité du territoire par les différents 
modes de transports. Le croisement de ces strates permet d’identifier 
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progressivement les potentiels de développement (en hectares, en habitants 
ou en emplois). Les lieux bien desservis par les différents modes de transport 
et n’empiétant pas sur des secteurs de grande valeur naturelle ont fait l’objet 
d’une première sélection. L’état existant intervient ensuite du point de vue de 
la temporalité ainsi induite pour les opérations futures : un secteur déjà 
localisé en secteur construit est plus rapidement disponible sur le marché, 
sans que cela signifie pour autant que l’opportunité de sa construction ou 
reconversion soit pertinente ou prioritaire à l’échelle du territoire investigué. 
 
L’analyse démographique, état de la population avant la catastrophe, après la 
catastrophe et projection envisagée, permet parallèlement de préciser un 
ordre de grandeur de la population et des emplois à accueillir à l’horizon de + 
2 semaines, + 3 mois, + 5 ans et + 15 ans. Les nombreux allers retours entre 
offre foncière bien localisée (actuelle et souhaitable) et les besoins probables 
en capacité permettent progressivement de préciser le dimensionnement et la 
localisation du projet d’urbanisme. 
 
L’originalité consiste essentiellement à ne pas commencer le travail par cet 
aspect, mais plutôt à aller rechercher les informations utiles chaque fois que 
cela s’est avéré nécessaire durant tout le processus. 
 
Afin d’identifier les séquences, les espaces d’intervention pertinents à l’échelle 
des mégapoles ou des grandes villes, nous procédons selon la méthode dite 
des couronnes84. 
 
L’analyse typologique et morphologique selon la méthode des couronnes (voir 
chap.4 connaissance et reconnaissance de la ville). 
 
La méthode des couronnes : au-delà de l’analyse morphologique 
traditionnelle, il importe en particulier, dans les situations de catastrophe, 
d’avoir une méthode de lecture globale et culturelle des tissus urbains sur 
lesquels on est appelé à agir. Comment, dans l’immensité des métropoles 
actuelles, approcher la question de la reconstruction ? Dans un premier 
                                                          
84 MARIANI Riccardo et al., op. cit. p 77 
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temps, dans les premiers gestes, nos investigations doivent permettre de se 
situer, de comprendre le contexte culturel, social et urbain dans lequel nous 
agissons. Cette action se veut globale, mais elle se doit d’initier son processus 
et son intervention dans un périmètre restreint. Comment agir sur le fragment 
de ville en y intégrant les composantes de son histoire, les gènes de son 
devenir. 
 
La méthode des couronnes, qui identifie les protagonistes et la trame urbaine 
déclinée dans chaque fragment de ville, reprend à son compte la théorie des 
fractales (dans chaque fragment de la ville on retrouve les règles, la 
composition de son ensemble). Sur cette base, il est donc envisageable de 
comprendre, du point de vue de la morphologie urbaine, quelles sont les 
composantes significatives de ce tissu, d’en préserver si nécessaire les 
éléments patrimoniaux à conserver et également de permettre à l’urbaniste de 
poursuivre ses investigations en intégrant le patrimoine génétique urbain et 
ses propositions de projets pour l’avenir et la reconstruction. 
 
D. Participation et gouvernance   
 
a. Définition de la gouvernance 
Avec l’introduction de la notion du développement durable dans les pratiques 
de l’urbanisme, on intègre parallèlement la question de la gouvernance. C’est 
pour faire face aux lacunes et manques du modèle politique traditionnel, que 
l’on souhaite confier à d’autres instances, société civile et entreprises privées, 
la responsabilité et la gestion des affaires publiques. 
 
A ce stade il est nécessaire de préciser en quoi consiste et ce que nous 
entendons par gouvernance. 
 
Le centre de documentation de l’urbanisme du ministère de l’équipement du 
gouvernement français85 donne une excellente approche de la notion. Il 
précise que le terme de « governance » est apparu il y a plus d'un demi-siècle 
                                                                                                                                                                                     
 
85 Centre de documentation de l’urbanisme du ministère de l’équipement du gouvernement français, 
www.urbanisme.equipement.gouv.fr/cdu/gouvernance.htm 
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chez les économistes américains. Ronald Coase, jeune économiste, publie en 
1937 un article, The Nature of the firm, dans lequel il explique que la firme 
émerge car ses modes de coordination interne permettent de réduire les coûts 
de transaction que génère le marché ; la firme s'avère plus efficace que le 
marché pour organiser certains échanges. Cette théorie, redécouverte dans 
les années 70 par les économistes institutionnalistes, et en particulier par 
Olivier Williamson86(voir schéma ci-dessous), débouche sur des travaux qui 
définissent la gouvernance comme les dispositifs mis en œuvre par la firme 
pour mener des coordinations efficaces qui relèvent de deux registres : 
protocoles internes lorsque la firme est intégrée (hiérarchie) ou contrats, 
partenariat, usage de normes lorsqu'elle s'ouvre à des sous-traitants87. Le 
terme « corporate governance », qu'on peut traduire par gouvernance 
d'entreprises, va ensuite être utilisé dans les milieux d'affaires américains tout 
au long des années 80. 












Interaction entre institutions et 
structures de gouvernances. 
A la fin des années 80, la notion est importée dans les sciences politiques 
anglaises à l'occasion du financement, par le gouvernement, d'un programme 
de recherche sur le thème de la recomposition du pouvoir local. En effet, à 
partir de 1979, le gouvernement de Margaret Thatcher a mis en place une 
série de réformes visant à limiter le pouvoir des autorités locales, jugées 
inefficaces et trop coûteuses, par le renforcement de la centralisation et la 
privatisation de certains services publics. Le gouvernement local britannique 
n'a cependant pas disparu, mais il s'est au contraire restructuré pour survivre 
aux réformes et aux pressions gouvernementales. Les chercheurs qui se sont 
                                           
IEU François-Régis, Histoire de la pensée économique, Université de Versailles, 
apage.noos.fr, 2005, p12 
AIN Dominique, Administrer, gouverner, réguler, in Gouvernances, in Les Annales de la 
che urbaine, n° 80-81, décembre 1998, p. 85 
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penchés sur ces transformations des modes de gouvernement des institutions 
locales anglaises ont choisi le terme de « urban governance » pour qualifier 
leurs recherches. Ils ont ainsi souhaité se démarquer de la notion de « local 
government » associée au précédent régime décentralisé et condamné par le 
pouvoir central. Par la suite, la notion de « urban governance » a été reprise 
par d'autres pays européens et s'est généralisée dans l'étude des pouvoirs 
locaux. 
 
La notion de gouvernance fait par ailleurs son apparition à la fin des années 
80 dans un autre champ, celui des relations internationales. Le terme de 
« good governance » est employé par les institutions financières 
internationales pour définir les critères d'une bonne administration publique 
dans les pays soumis à des programmes d'ajustement structurel. Les 
organismes de prêts internationaux préconisent, par le biais de cette notion, 
des réformes institutionnelles nécessaires à la réussite de leurs programmes 
économiques. 
 
Le terme de gouvernance aurait donc été importé du monde de l'entreprise 
pour désigner des modes de coordination et de partenariat différents du 
marché mis en œuvre au niveau du pouvoir politique. 
 
Mais le terme de gouvernance s’utilise désormais pour désigner les 
transformations de l’action publique. 
 
Le terme de gouvernance est apparu pour rendre compte des transformations 
des formes de l'action publique. La gouvernance se définit de manière 
générale comme « un processus de coordination d'acteurs, de groupes 
sociaux, d'institutions, pour atteindre des buts propres discutés et définis 
collectivement dans des environnements fragmentés et incertains 88 » ou 
encore comme « les nouvelles formes interactives de gouvernement dans  
 
lesquelles les acteurs privés, les différentes organisations publiques, les 
groupes ou communautés de citoyens, ou d'autres types d'acteurs, prennent 
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part à la formulation de la politique89 » Dans son rapport daté de 1995, la 
Commission sur la gouvernance mondiale90 définit la gouvernance comme 
« la somme des différentes façons dont les individus et les institutions, publics 
et privés, gèrent leurs affaires communes. C'est un processus continu de 
coopération et d'accommodement entre des intérêts divers et conflictuels. Elle 
inclut les institutions officielles et les régimes dotés de pouvoirs exécutoires 
tout aussi bien que les arrangements informels sur lesquels les peuples et les 
institutions sont tombés d'accord ou qu'ils perçoivent être de leur intérêt 91 ». 
La gouvernance met l'accent sur plusieurs types de transformation des 
modalités de l'action publique : elle repose sur une dénonciation du modèle de 
politique traditionnel qui confie aux seules autorités politiques la responsabilité 
de la gestion des affaires publiques. Elle se distingue donc de l'idée classique 
du gouvernement. Le gouvernement se caractérise par la capacité de prendre 
des décisions et de pouvoir les appliquer en vertu d'un pouvoir coercitif 
légitime dont les institutions de gouvernement ont le monopole. Avec la notion 
de gouvernance, « le rôle surplombant de contrôle et de commandement, 
centré sur une construction institutionnelle est remis en cause au profit d'une 
approche plurale et interactive du pouvoir92 ». Cette conception repose sur 
l'hypothèse selon laquelle les sociétés connaissent actuellement une crise de 
la gouvernabilité, des problèmes d'échec à gouverner ou encore une 
ingouvernabilité des systèmes. La gouvernance apparaît alors comme la 
meilleure réponse possible aux contradictions engendrées par le 
développement politique et social, comme un moyen de  
 
répondre à la crise par de nouvelles formes de régulation. Elle met l'accent sur 
la multiplicité et la diversité des acteurs qui interviennent, ou peuvent 
                                                                                                                                                                                     
88 BAGNASCO Arnaldo et LE GALES Patrick, Les villes européennes comme société et comme 
acteur, in Villes en Europe, Ed. La Découverte, 1997, p. 38 
89 MARCOU Gérard, RANGEON François, THIELBAULT Jean-Louis, Les relations contractuelles 
entre collectivités publiques, in Le gouvernement des villes. Territoire et pouvoir, Ed. Descartes & 
Cie, 1997, p. 140 
90 La "Commission on Global Governance" a été créée en 1992 à l'instigation de Willy BRANDT. Elle 
regroupait une vingtaine de dirigeants ayant joué un rôle ou jouant un rôle au sein des Nations Unies 
et de l'Union européenne 
91 SMOUTS Marie-Claude, Du bon usage de la gouvernance en relations internationales, in La 
gouvernance, in Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 88 
92 GAUDIN Jean-Pierre, La gouvernance moderne, hier et aujourd'hui : quelques éclairages à partir 
des politiques publiques françaises, in La gouvernance, in Revue internationale des sciences 
sociales, n° 155, mars 1998, p. 51 
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intervenir, dans la gestion des affaires publiques. La crise de la gouvernabilité 
invite en effet les Etats, les collectivités territoriales, les organismes 
internationaux ou les différentes régions du monde, à se tourner vers des 
interlocuteurs, tels que les organisations à but non lucratif, les entreprises 
privées et les citoyens, qui sont en mesure de trouver des solutions aux 
problèmes collectifs que rencontre la société. Ce faisant, la gouvernance attire 
l'attention sur le déplacement des responsabilités qui s'opèrent entre l'Etat, la 
société civile et les forces du marché lorsque de nouveaux acteurs sont 
associés au processus de décision et sur le déplacement des frontières entre 
le secteur privé et le secteur public. Les autorités publiques, qui s'en remettent 
davantage aux secteurs privé et associatif, voient leur rôle modifié ; 
d'interventionnistes, elles doivent passer à un rôle de facilitateur, de stratège, 
d'animateur, de régulateur. 
 
La notion de gouvernance met également l'accent sur l'interdépendance des 
pouvoirs associés à l'action collective. La gestion des affaires publiques 
repose sur un processus d'interaction/négociation entre intervenants 
hétérogènes. « Dans la nouvelle gouvernance, les acteurs de toute nature et 
les institutions publiques s'associent, mettent en commun leurs ressources, 
leur expertise, leurs capacités et leurs projets, et créent une nouvelle coalition 
d'action fondée sur le partage des responsabilités93 ». Cette interaction est 
rendue nécessaire par le fait qu'aucun acteur, public ou privé, ne dispose des 
connaissances et des moyens nécessaires pour s'attaquer seul aux 
problèmes. La gouvernance implique donc la participation, la négociation et la 
coordination. Une large place doit être faite à l'espace public, « celui dans 
lequel les différentes composantes de la société affirment leur existence, 
entrent en communication les unes avec les autres, débattent en exerçant leur 
pouvoir d'expression et de critique94 ». Ces négociations doivent permettre de 
dépasser les intérêts divers et conflictuels et éventuellement de parvenir à un 
consensus. La rationalité procédurale joue un rôle aussi important que la 
                                                          
93 MERRIEN François-Xavier, De la gouvernance et des Etats-providence contemporains, in La 
gouvernance, in Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 62 
94 SMOUTS Marie-Claude, Du bon usage de la gouvernance en relations internationales, in La 
gouvernance, in Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 90 
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rationalité substantielle dans la mesure où l'accent est mis autant sur le 
processus de dialogue que sur le résultat de ce processus. 
 
En résumé, la gouvernance trouverait donc son fondement dans un 
dysfonctionnement croissant de l'action publique qui dicterait l'émergence de 
nouveaux principes et de nouvelles modalités de régulation publique. Celles-ci 
consistent à associer à la gestion des affaires publiques, des acteurs de toute 
nature, membres de la société civile, professionnels, citoyens, syndicalistes, 
au travers de processus de participation et de négociation qui doivent 
permettre de déboucher sur des objectifs et des projets communs. On peut 
toutefois légitimement se demander à quelles fins la notion de gouvernance 
est utilisée. 
 
On passe ainsi de la question de la gouvernance de l'économie, développée 
par les économistes institutionnels ou la sociologie des organisations, à la 
gouvernance des territoires qui intéresse la sociologie, la science politique et 
l’urbanisme. 
 
b. Notre méthode de participation/gouvernance appliquée à la 
reconstruction 
«  Les populations affectées par une catastrophe, y compris celles 
appartenant aux groupes vulnérables, ne doivent pas être perçues comme 
des victimes sans défense. Ces populations et groupes possèdent, et 
acquièrent, des compétences et des capacités et sont dotés de structures qui 
leur permettent de s’adapter et de réagir face à une catastrophe, lesquelles 
doivent être reconnues et soutenues. Les individus, les familles et les 
communautés peuvent faire preuve d’une ingéniosité et d’un ressort 
remarquables face à une catastrophe, et les évaluations initiales devront tenir 
autant compte des capacités et des compétences que des besoins et des 
faiblesses de la population affectée. Que la catastrophe survienne subitement 
ou se développe progressivement, les individus et les communautés 
s’adapteront activement et se remettront de ses effets, selon leurs propres 
priorités95 ». 
                                                          
95 www.sphereproject.org, ibid. 
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 Dans ce sens, il nous semble particulièrement important de proposer, pour le 
domaine de la reconstruction et de l’urbanisme, les règles du processus de 
participation pour un résultat probant. Il importe de distinguer et de définir en 
quoi consiste : 
o l’information (1)  
o la concertation (2) 
o la coproduction (3)  
o une éventuelle consultation (4) 
o le processus de décision (5) des autorités 
Ces 5 phases comprennent des règles propres. La traçabilité de la prise en 
compte du résultat de chacun de ces moments est essentielle pour la fiabilité 
de la participation : éviter la participation alibi. 
 
1. L'information 
L'information consiste en une communication du résultat du contenu et du 
processus du projet. Dans ces cas, le pilote du projet, répond aux questions. 
Les avis exprimés dans ce cadre sont bien entendus libres mais pas 
protocolés. Il est indiqué aux participants quand et comment ils auront 
l'occasion de faire valoir leur point de vue. 
Il importe de définir qui participe. L'information est dite publique, ouverte à 
chaque citoyen, membre de la population concernée. 
 
2. La concertation 
On prend l'avis des participants. Ils s'expriment ad personam et ils n'engagent 
pas leur institution. On intégrera ces résultats à d'autres éléments comme des 
contraintes techniques, légales. Au final, les techniciens produiront une pesée 
des intérêts puis soumettront ce rapport pour une décision des autorités. La 




a) Remontée d'information : chaque participant exprime ses attentes face à la 
question posée. 
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b) Prospective : chaque participant se projette sur ce que pourrait être ce 
quartier, ce territoire à un horizon de +15 ans, +20 ans. 
 
Temps 2
c) Les urbanistes établissent un rapport sur les points de convergences et de 
divergences entre les résultats de la 1ère phase de concertation et les 
contraintes ou données techniques. 
 
d) Sur la base des éléments consolidés, sous forme de premières esquisses 
ou scénarios, la deuxième phase de la concertation consiste à expliquer 
comment les points de convergences sont intégrés aux scénarios et 
comment les points de divergences peuvent être traités : votre vision est A, 
les données techniques préconisent B, voilà ce que nous proposons B' et 
pourquoi nous le proposons. Etablir un rapport de la prise de position des 
concertés, à suivre également dans la phase successive avec 
convergences et divergences sur le résultat du projet. 
 
Temps 3
e) Sur la base du rapport établi après d), expliquer en quoi le résultat du 
projet a intégré les convergences et qu'a-t-on fait des divergences. 
f) Prendre l'avis des concertés sur le projet sur forme d'un rapport pour 
également confronter cet avis à la phase successive qui sera la 
concrétisation du projet. 
 
Qui participe : 
La coopération entre profane et spécialiste est d’autant plus féconde que l’on 
se rapproche de domaines qui concernent la personne humaine dans sa 
totalité. Michel Callon96 parle de l’importance de la recherche en plein air, face 
à la recherche confinée, et de la nécessaire rencontre et collaboration à 
l’organisation collective : « l’émergence de groupes qui affirment et définissent 
leur propre identité puis, qui découvrant qu’ils ne sont pas seuls, acceptent de 
débattre en commun de la composition du collectif….. c’est d’enrichissement 
                                                          
96 CALLON Michel, LASCOUMES Pierre, BARTHE Yannick, Agir dans un monde incertain, essai sur 
la démocratie technique, Editions du Seuil, Paris 2001, p48 
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qu’il s’agit, du dépassement du mécanisme de délégation au profit d’une 
implication plus symétrique et plus équilibrée ». 
 
La méthode des « Acteurs locaux concernés »97 proposée par Fabienne Goux 
Baudimant et adaptée dans l’élaboration du plan directeur cantonal vaudois, et 
le projet d’agglomération Lausanne98 Morges, a suggéré bon nombre des 
points proposés ci-après. 
 
• Pour débattre des intérêts publics. 
Le choix des participants à la concertation devrait se faire selon une 
répartition d’1/3 de représentants du milieu politique, 1/3 de représentants 
de la société civile, associations organisées ou représentants de groupe 
de population, 1/3 de représentants des milieux économiques (chefs 
d’entreprises, investisseurs potentiels etc.). Le résultat sera d’autant plus 
probant que les personnes invitées le seront selon des critères de choix 
explicites (représentativité de la personne retenue) et dans ces 3 groupes 
distincts. Ce protocole permet, après vérification de plusieurs expériences, 
de faire se rencontrer des acteurs locaux concernés de sphères 
différentes. Cela débouche souvent sur des alliances qui favorisent 
largement l’implémentation du projet. 
 
• La prise en compte des attentes des propriétaires privés. 
La prise en compte des attentes des propriétaires privés devrait être l'objet 
d'une réunion séparée de la concertation. En effet, il s'agit, lors de la 
concertation, de définir les intérêts publics en présence (dont le 
développement économique peut être partie intégrante). La réunion avec 
les propriétaires doit être l'objet d'un protocole en bonne et due forme et  
constituera un élément de l'élaboration du projet. Il n'est pas recommandé 
de mixer la concertation avec la somme des intérêts privés. Les 
propriétaires ne sont pas forcément les utilisateurs, comme le démontre le 
                                                          
97 GOUX-BAUDIMENT F., Audit des acteurs locaux concernés, Actes de la table ronde du 
28 novembre, IAURIF, Paris, Démocratie participative et aménagement régional, 2001, p. 39-43 
98TRANDA-PITTION Michèle, Quels outils pour une gestion durable des espaces urbains ? L’exemple 
de l’agglomération Lausanne-Morges, , C.E.A.T.Communauté d’Etudes pour l’Aménagement du 
Territoire – EPFL, Lausanne, 2005, p 2 
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cas de Hô Chin Minh Ville au Viêt-Nam99. Le fait d’avoir indemnisé les 
propriétaires pour le rachat de leurs maisons situées le long des canaux 
n’a pas touché tous les occupants des constructions, les locataires, et les 
personnes n’ayant pas de permis de séjours furent exclus de ces 
indemnités. Ils contribuèrent ensuite à augmenter le nombre des 
occupants de nouveaux bidonvilles. L’usurpation des titres de propriétés 
par des promoteurs de Bangkok, lors du désastre du tsunami, est une 
autre illustration. Les promoteurs ont profité pour chasser 10'000 familles 
de pêcheurs des meilleures plages, à Laem Pom (nord de la baie de Khao 
Lak). Au lendemain de la catastrophe, et avec l’aide d’une milice (tueurs à 
gage), les soi-disant propriétaires interdisaient le retour à leur village de la 
population qui n’était pas en possession d’un titre de propriétés. Le 
cadastre de la Thaïlande rurale n’ayant jamais été établi. Il faut dire que 
les enjeux sont considérables, le pays reçoit 12 Moi de visiteurs par an et 
cela représente 5% du PIB. Même s’il faudra attendre 5 ans jusqu’à ce 
que Khao Lak se relève, c’est une opportunité que les requins de 
l’immobilier n’hésitent pas à saisir. 
En conclusion, cette partie de la concertation avec ce groupe spécifique 
revêt une importance toute particulière car il suppose avoir identifié les 
propriétaires. 
 
3. La coproduction 
Donner son avis sur projet est un acte et un niveau d’investissement très 
différent de celui que nous nommons coproduction. La responsabilisation des 
acteurs concernés est un acte déterminant dans la réussite et l’implémentation 
d’un projet. 
 
L’exemple de Hô Chin Minh Ville au Viêt-Nam100 en donne une excellente 
illustration. Il s’agit d’inclure et de responsabiliser les usagers de la ville, la 
participation des acteurs locaux, un mode de faire positif et indispensable, qui 
en fin de compte ne s’avère jamais une perte de temps. 
 
                                                          
99WUST S., BOLAY JC., THAI NGOC Thi,  Metropolization and the ecological crisis: precarious 
settlements in Hô Chi Minh City, Vietnam in Environnement &Urbanization, October 2002 
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Le projet des autorités de la ville de Hô Chin Minh consistait à raser les 
habitations insalubres, reloger les populations dans de nouveaux immeubles. 
La question de base était l’état de l’usage des ruisseaux et canaux que 
faisaient les populations installées le long de ces cours d’eau. Ils servaient de 
dépotoir pour les déchets solides et d’évacuation des eaux usées Le 
replacement des populations dans de nouveaux immeubles s’est avéré en 
partie un échec. Tout d’abord, il n’était accessible qu’aux propriétaires qui 
recevaient un dédommagement du gouvernement pour le rachat de leur 
parcelle et maison. Les locataires, les familles sans permis de séjour étaient 
exclus. Ensuite les nouveaux relogés souffraient d’être logés à l’écart des 
espaces publics leur permettant de faire du commerce. Le réseau de 
solidarité, très fort au préalable se distendait, une partie du travail informel 
disparaissait, le revenu des familles s’en amoindrissait. Ils n’avaient alors plus 
la possibilité de payer leur nouveau loyer. Ils revendaient leur logement et 
s’installaient dans de nouveaux bidonvilles. 
 
L’alternative étudiée par les chercheurs de l’EPFL a consisté à tenter de 
réhabiliter l’habitat dans un quartier situé entre 2 canaux (18'000 personnes 
vivent dans des maisons sur pilotis). Le choix s’est porté sur la réalisation 
d’équipements sanitaires dans les logements. Les latrines qui étaient situées 
au bord des cours d’eau avaient été détruites par les autorités. Le succès de 
l’opération conduira à étendre l’action à la réhabilitation des cuisines, à la 
surélévation de certains planchers, au carrelage de murs ainsi qu’au pavage 
de la rue principale. 
 
La réalisation de la fosse septique coûtait 160 euros (5 revenus mensuels). 
Pour réunir le financement, des travailleuses sociales informent les résidents 
et les encouragent à constituer un groupe solidaire d’épargne et de crédit. 
Chaque requérant doit apporter la moitié de la somme. Un fond de micro 
crédit de 2000 euros qui provient du projet de recherche, prête l’autre moitié. 
L’épargne accumulée permet à chaque famille l’octroi du prêt complémentaire 
de 80 euros (1/2 de coût) et le début des travaux. Les membres du groupe 
décident du rythme du remboursement. Les travaux sont exécutés dans les 2 
                                                                                                                                                                                     
100WUST S., BOLAY JC., THAI NGOC Thi, ibid. 
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mois qui suivent l’octroi du prêt et le remboursement, via 6 mensualités, à un 
taux de 2%. Le taux de recouvrement des prêts fut excellent : 92,5%. 
 
La dynamique du groupe en sort renforcée. De leur propre initiative, ils ont 
mobilisé des jeunes pour nettoyer les égouts. Le ramassage des ordures 
posait problème. L’accès au quartier était difficile. Les déchets des 21'000 
habitants étaient jetés au canal. Un fond de micro crédit permet d’acheter une 
charrette pour ramasser les ordures. Les ramasseurs recyclent et revendent 
une partie des déchets. En 6 mois, les collecteurs ont remboursé le crédit. 
 
La dynamique communautaire, la responsabilisation des usagers, permet 
d’identifier les problèmes les plus brûlants dans une ville où les statistiques 
font défaut, d’aller plus vite et de pallier au manque de moyens de l’Etat. Le 
développement participatif est difficile lorsqu’il s’applique au niveau 
communautaire de grandes métropoles. A cette échelle, on ne peut pas se 
satisfaire d’une somme d’initiatives familiales ou de quartier. Pour faire face 
aux défis de l’urbanisation très rapide et à grande échelle, il faut une politique 
urbaine cohérente. La seule réalisation de quelques grandes infrastructures 
par les autorités n’est pas suffisante. A Ho Chi Minh Ville on a une très forte 
croissance économique et démographique : les autorités ont des moyens. 
C’est un cas extrêmement rare dans les villes du Sud. Assurer la cohérence 
entre les niveaux d’intervention, entre planification urbaine et action 
communautaire, n’en est pas moins essentiel. 
 
Comme le démontre l’exemple ci-dessus, il s’agit donc, dans la définition du 
projet d’urbanisme, de co-élaborer son contenu. Le choix des partenaires est 
difficile : on ne peut pas élaborer un master plan en tenant le crayon à 3000. Il 
est donc nécessaire de restreindre le choix aux groupes d’intérêt concernés. 
Ce choix est surtout fonction de la situation. On peut admettre que la 
coproduction est effective pour la population dans la phase de mise en œuvre 
comme dans le cas du Vietnam. 
 
4. La consultation 
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Le master plan ou le projet d’urbanisme devrait être mis en consultation. Elle 
est conduite suite à une décision de l’autorité politique.  Elle a un caractère 
formel. Le dossier est mis en consultation dans sa forme écrite auprès des 
instances avec un délai annoncé. Une séance d'information publique orale est 
prévue. 
 
Cette partie consultation ne s’applique qu’au projet de reconstruction définitif. 
Cette forme bilatérale conduisant à une somme d’avis dont il sera difficile, 
voire impossible, de garantir la cohérence est malgré tout maintenue au terme 
du processus pour assurer le lien avec les différentes modalités inscrites dans 
la plupart des réglementations des démocraties « délégatives ». Elle permet 
un retour d’informations à l’ensemble des groupes associés au processus de 
nouvelle gouvernance, comme aux groupes traditionnellement consultés. 
 
5. La décision 
Qui décide quoi et quand ? Ce point est d’autant plus important que, dans des 
cas de reconstruction post conflit, l’autorité normalement légitime à prendre la 
décision peut être fragilisée, contestée. Il est donc absolument primordiale de 
tenter, dès le départ du processus, d’identifier qui sera le/les décideur(s) et sur 
quelle période. 
 
E. La méthode des scénarios 
 
Notre méthode est proche, dans sa philosophie générale, de celle décrite par 
Michel Godet101 dans son ouvrage sur la prospective stratégique. 
 
Nous proposons en effet de décliner les variables clés (quels sont les variants 
et invariants), les enjeux principaux de l’organisation territoriale et de son 
environnement. A partir de cette base, nous tenterons de balayer le champ 
des possibles. Les variables clés de l’analyse de la structure du territoire et les 
questions liées aux partenaires de la concertation, les acteurs seront 
regroupés en système et sous–système. Leur combinaison fera l’objet de 
                                                          
101  GODET Michel, Manuel de prospective stratégique, tome 2 « l’art et la méthode » Dunod, Paris, 
1997, 49p 
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l’analyse morphologique. Le cheminement ou la combinaison associant une 
configuration de chaque composante aboutit à un scénario. 
 
Cette manière de formuler les scénarios découle directement de la méthode 
des couronnes élaborée par le R. Mariani102 (voir chapitre sur connaissance et 
reconnaissance de la ville). En effet, l’analyse morphologique identifie les 
composantes du territoire sous forme de couronnes composées de 
protagonistes (pavillons, barres, équipements, école, rue, tram, arbres, etc. 
Voir les exemples de Fribourg et Lausanne en annexe) et formant ensemble 
une trame urbaine. Ces différentes couronnes, ces différentes composantes 
sont associées dans une configuration donnée pour l’existant et dans une 
configuration projetée pour l’avenir, agencées, organisées selon les options 
formulées par les acteurs. 
 
On lie ainsi le processus, la participation des acteurs à la forme, au projet du 
territoire décliné en plusieurs scénarios. Il est important d’intégrer tout comme 
le fait Godet, l’évolution de ces champs possibles dans le temps. 
L’identification des composantes, le contenu de la couronne revêt un 
caractère primordial. De quelle variation sera fait le projet territorial de 
demain ? Qu’est-ce qui variera ? L’organisation des transports comme à 
Curtiba ? L’organisation spatiale de l’habitat, en barre, pavillonnaire ou îlot ? 
L’implantation des grands équipements ? Et, deuxième phase, dans quelle 
configuration, dans quel cheminement ? En tâche d’huile, sous forme linéaire, 
compacte, multipolaire ? 
 
Le nombre de variantes, tout comme le nombre de couronnes est limité. Dans 
la lecture à partir d’aujourd’hui et en remontant  le temps des villes de 
fondation que nous avons examinées, nous avons identifié 3 couronnes. Ce 
nombre peut varier selon les villes et les situations, mais il est important de 
cerner un nombre limité de variantes. 
 
Pour poursuivre le parallèle avec Godet, la méthode des experts et de la 
quantification qui permet de réduire l’incertitude est transcrite dans notre 
                                                          
102 MARIANI Riccardo et al. , op.cit, 92p 
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trousse urbanitaire dans l’évaluation de l’impact durable (voir ci-dessous) qui 
intègre également la notion d’avis d’expert. Quant au caractère modulaire, 
nous en faisons également varier l’approche dans le jeu des échelles que 
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uation des scénarios 
ous avons placé notre méthode de reconstruction sous l’égide du 
éveloppement durable, à ce titre il s’agit de porter nos choix sur des projets 
ont les effets néfastes sur l’environnement compris au sens large c'est-à-dire 
 compris l’environnement des établissements humains et de ses activités, 
eront réduits au minimum. 
omment mesurer, évaluer ces effets, de plus, de manière participative, en 
ssociant les groupes d’intérêt concernés et la population ? 
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Basés sur la méthode « analyse des valeurs d’utilité » (AVU) développée dans 
le cadre du programme national de recherche, PNR 48103 par l’équipe G. 
Roth, C. Kooijman, K. Baumgart et B. Schwarwälder du bureau Infraconsult, 
nous avons adapté et modélisé cet instrument pour tenter de l’appliquer à 
notre situation de reconstruction. Georges Roth, dans son article paru dans 
Tracés104 en février 2004, décrit les principes de cette méthode. Nous 
l’adapterons comme suit. 
 
Les projets d’infrastructures, de construction des établissements humains, 
habitats, équipements, espaces publics, sont à l’origine d’effets divergents qui 
ne permettent généralement pas d’atteindre le même degré de satisfaction 
pour tous les objectifs du développement durable, par exemple en cas de 
retombées économiques favorables, mais dommageables à l’environnement. 
 
La méthode d’évaluation d’impact durable proposée ici, s’apparente à la 
mesure de l’empreinte écologique utilisée de manière presque universelle par 
les grandes associations telle que le wwf. L’empreinte écologique est une 
mesure de la pression qu’exerce l’homme sur la nature. C’est un outil qui 
évalue la surface productive nécessaire à une population pour répondre à sa 
consommation de ressources et à ses besoins d’absorption de ses déchets105. 
Elle propose cependant un spectre plus large de mesure et intègre les effets 
divergents. 
Les retombées d’un projet y sont évaluées par le biais d’un système d’objectifs 
dans lequel chaque objectif reçoit une note en fonction du degré de 
satisfaction atteint. Sur la base des notes attribuées aux objectifs et du poids 
qui leur est accordé dans le système, on calcule une moyenne pondérée : la 
valeur durable du projet. Les scénarios (voir chapitre ci-dessus) peuvent alors 
être classés à partir de ce résultat. Le scénario obtenant le meilleur résultat 
étant celui qui satisfait au mieux à l’ensemble des objectifs fixés. Il est 
important de noter que si les catégories d’objectifs devaient pouvoir s’adapter 
à de nombreuses situations, leur déclinaison en sous-objectifs et les 
                                                          
103 PNR 48, ROTH G., KOOIJMAN C., SCHWARWALDER B., du bureau Infraconsult, Bern 
104 ROTH Georges, Modification du paysage alpin : nouvel instrument d’appréciation in Tracés, février 
2004, 42p 
105 wwf : l’empreinte écologique, www. wwf..fr 
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indicateurs s’y rapportant seront spécifiques à chaque situation, à chaque 
réalité locale. 
 
En effet l’attribution des notes se fait au moyen d’indicateurs mesurant les 
effets du projet de la façon la plus objective possible. La pondération reflète la 
préférence accordée aux objectifs et intègre le jugement subjectif des 
décideurs (y compris des groupes d’intérêts associés à la décision). Il s’agit 
ensuite de soumettre le résultat final à un œil critique, cela permet d’évaluer 
l’influence de la modification de la pondération ou de l’appréciation. On 
parvient ainsi, par cercles successifs, à circonscrire une partie de la 
subjectivité de la méthode. 
 
La définition des objectifs, et de ses indicateurs, est le cœur de l’évaluation 
de l’impact durable. Les objectifs sont répartis de manière équitable dans les 
3 domaines du développement durable : environnemental, social et 
économique. Les objectifs, en matière d’environnement, peuvent concerner 
par exemple le respect des paysages et des sites naturels, les risques 
naturels et industriels, la maîtrise des émissions polluantes, l’utilisation 
rationnelle du sol, l’exploitation agricole du sol. Les objectifs en matière 
sociale peuvent concerner l’assurance de la sécurité et du bien être de la 
population, l’amélioration du fonctionnement de la communauté, un accès à la 
mobilité. Les objectifs, en matière économique, peuvent concerner la 
promotion de l’économie locale et régionale, le contrôle des prix et de la 
construction par une instance neutre, l’optimisation des investissements 
publics. 
 
Chaque domaine possède le même nombre d’indicateurs, en principe pas au-
delà de 7, dans notre exemple ci-dessous ils sont au nombre de 5. Cela 
permet de donner au départ un poids équivalent à chaque domaine. C’est par 
la pondération que l’on fait varier leur importance. 
 
Le résultat de l’attribution des notes pour chacun des sous-objectifs (sans 
pondération) est visualisé sous forme de graphique (graphe radar du tableur 
Excel, voir ci-dessous) qui superpose le profil de chaque scénario à celui de 
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l’état de référence. Ce graphique indique au premier coup d’œil pour quels 
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Fig. Etoile de l’impact durable 
 
Cet instrument permet d’évaluer les scénarios en utilisant des critères 
d’appréciation larges et indépendants. Les objectifs et sous-objectifs doivent 
être validés par un groupe multidisciplinaire sous forme d’un bref atelier, ½ à 1 
jour. La visualisation facilite la communication des résultats, même aux non 
initiés, tandis que l’usage du tableur Excel et un mode d’emploi simple mettent 
l’outil à portée de tous. 
 
L’appréciation et l’attribution des notes étant notifiées en détail, les résultats 
sont transparents et justifiés. Ils permettent ainsi d’aboutir plus facilement à 
une décision consensuelle. De plus, l’identification des points faibles et forts 
de chaque scénario facilite un travail d’optimisation ciblé pour chacun d’entre 
eux. 
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Longtemps les établissements humains, les infrastructures ont été planifiés 
par les techniciens sans consultation de la population, ce qui entraînait des 
problèmes dans la réalisation, dans l’utilisation et dans l’entretien. Pour 
améliorer l’implémentation et l’acceptation des projets de reconstruction, il est 
recommandé d’intégrer dès le début les groupes d’intérêts et la population qui 
vivra dans ces lieux. 
 
Le danger qui guette l’utilisateur de la méthode est de se laisser séduire, voir 
emporter par le flot des résultats et commentaires qu’ils suscitent, en oubliant 
que tout dépend de la qualité des données d’entrée ainsi que de la capacité à 
trier les résultat les plus pertinents. A ce propos, nous renvoyons le lecteur 
aux conclusions quant aux avantages de situer cette méthode quantitative 
dans un système global qui place l’acteur local et la concertation comme 













évaluation des scénarios (NOTATION DE -3 à +3)














1.1 Assurer lasécurité/le 
bien-être de la 
population 3 1.Liaison Liaisons inter quartiers,centralité, mixité,du nouveau quartier, 0.00 2.00 6.00 3.00 9.00 1.00 3.00 2.00 6.00 -1.00 -3.00
1 2.Participation Participation/ facteur de cohésion par des PAC 0.00 2.00 2.00 2.50 2.50 1.00 1.00 1.50 1.50 0.00 0.00
1.2 favoriser le 
fonctionnement de la 
communauté 1 3.Equipement Equipement utilité publique 0.00 1.50 1.50 2.50 2.50 3.00 3.00 3.00 3.00 0.50 0.50
1 4.mixité mixité emplois/habitants, sur les 3 communes 0.00 3.00 3.00 2.00 2.00 2.50 2.50 1.50 1.50 0.50 0.50
1.3 Garantir une 
mobilité 3 5.TC+DOUCE
TC (accessibilité en TC pour les captifs)+Mobilité douce(Deux-
roues +Piétons)  0.00 1.50 4.50 2.00 6.00 1.50 4.50 2.00 6.00 1.00 3.00
sous-total 9 17.00 22.00 14.00 18.00 1.00
2.Environnement
2.1 Respecter 
lepaysage et les sites 
naturels 3 6.Césure verte
Césure verte: maintien de surfaces verdure(perméabilité)
+possibilité réseau(v/coupure) Paysage visuel /Esthétique 
/morphologie 0.00 -2.00 -6.00 -1.50 -4.50 -1.00 -3.00 -1.00 -3.00 0.00 0.00
ENVIRONNEM NT BATI
ET NATUREL
2.2 Minimiser les 
risques naturels et 
artificiels 1 7:Risque industie
Eloignement  gazoduc
pour le + grd nbre 0.00 -2.00 -2.00 -2.00 -2.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
2.3 Maitriser les 
émissions de polluants+ 
favoriser report modal 3 8 Qualité air TI induit et génération d'émissions polluantes atmosphériques 0.00 -3.00 -9.00 -2.00 -6.00 -2.50 -7.50 -1.50 -4.50 -0.50 -1.50
2.4 Promouvoir une 
utilisation
ratoinel du sol 1 9 utilisation sol Taux d'utilisation approprié (env. 0,8) 0.00 1.00 1.00 3.00 3.00 -1.00 -1.00 0.00 0.00 0.50 0.50
2.5 Minimiser les 
impacts
sur les exploitations 
agricoles 1 10.Agriculture
sol et surfaces agricoles  (morcellement, facilités 
d'exploitation,pertes d'agriculture de proximité(emplois primaires) 0.00 -1.50 -1.50 -1.50 -1.50 -0.50 -0.50 -0.50 -0.50 0.00 0.00




 locale et régionale 3 11.High tech Attractivité pour le tertaire, places de travail créées 0.00 2.50 7.50 3.00 9.00 0.00 0.00 0.50 1.50 0.00 0.00
3.2 Contrôler les prix
 des terrains et 
des construction 1 12 Contrôle Prix Gestion des terrains par instance neutre 0.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 -3.00 -3.00
3.2 Optimiser les 
investissements publics 1 13.Couverture TP Taux de couverture financier des TP 0.00 3.00 3.00 2.00 2.00 2.50 2.50 1.50 1.50 0.50 0.50
1 14.Coût infra Coûts équipements des terrains/infrastructures 0.00 -0.50 -0.50 -1.50 -1.50 -1.00 -1.00 -2.00 -2.00 -2.50 -2.50
3 15: Fiscalité Fiscalité 0.00 3.00 9.00 2.50 7.50 2.00 6.00 1.50 4.50 0.50 1.50
sous-total 9 20.00 18.00 8.50 6.50 -3.50
TOTAUX 27 19.50 29.00 10.50 16.50 -3.50
 
G. Consolidation et transfert : Urbanistes sans frontières 
 
a. Partager les expériences est essentiel 
Notre méthode, notre approche, notre philosophie est construite sur 
l’interdisciplinarité, la transversalité, l’échange dans toutes ses dimensions. Il 
s’agit aussi bien de l’échange entre le Nord et le Sud qu’entre le Sud et le 
Nord. Si la méthode proposée s’appuie sur des permanences d’outils, elle est 
bien le révélateur de chaque spécificité locale. La tâche est immense et, la 
capitalisation de cette expérience est essentielle. Il s’agit d’informer, de 
communiquer, de transférer, d’associer, d’ouvrir, de former. Il s’agit de mettre 
en place un partage bidirectionnel entre les villes en développement et les 
villes développées ; on peut apprendre106 : 
o Des programmes de chauffage et de climatisation à distance (Séoul). 
o Des programmes de transport de masse et d’efficacités énergétiques. 
Tokyo : plan énergétique pour les entreprises pour l’utilisation de l’énergie 
dans les bâtiments, les bureaux contribuent à 60% de l’énergie utilisée, la 
construction de plus de 10'000 m2 nécessitent de soumettre des plans 
environnementaux, éditions de programmes d’écolabel pour favoriser 
l’achat de produits moins consommateurs d’énergie par le grand public, 
développement d’autres types de carburants pour les voitures. 
o De la réduction des déchets (Séoul) fondée sur des taxes et l’utilisation 
de gaz de décharge. 
o Des programmes d’amélioration de la qualité de l’air (Shanghai) : 
réduction de la consommation de charbon comme énergie primaire de 
55% d’ici 2010 et plafonnement du nombre de voitures immatriculées (à 
16 mio d’ici 2010). La ville met aux enchères les plaques pour les voitures 
neuves (idem à Singapour) – prix pouvant aller jusqu’à 2000 euros. 
o Le péage urbain de Londres107 est un exemple en matière de gestion du 
trafic : depuis février 2003, toute personne désirant se rendre dans le 
centre de Londres en voiture doit s’acquitter d’une taxe de 7 euros. Seuls 
14% des personnes entrant à Londres entre 7 et 10 heures prennent leur 
voiture. Un réseau de vidéosurveillance enregistre le numéro de la 
                                                          
106Données quantitatives tirées de www.iges.or.jp 
107 www.cclondon.com 
 
plaque, un système automatique compare les plaques qui ont payés, 
ceux qui n’ont pas payé reçoivent une amende de 150 euros. Le système 
de bus a été renforcé. Le trafic a baissé de 18%, 35% pour les voitures 
individuelles, 60% des personnes prennent le bus et 30% ne traversent 
plus Londres pour le transit. La pollution a chuté de 12%. Le coût de 
fonctionnement est élevé : 160 mio d’euros pour des rentrées de 275 mio 
d’euros, soit environ 60% des revenus engloutis, pour la bonne raison 
que les revenus sont 40% plus bas que prévu étant donné que le trafic a 
diminué. 
o Le péage urbain de Singapour108 : avec un système au prorata des km 
parcourus. Chaque voiture est équipée d’un appareil permettant la 
mesure de distance. Cette modification, par rapport au système 
londonien, a permis de faire régresser d’encore 10 à 15% le trafic. 
o La conversion au gaz naturel des TP de Dehli. 70 % du parc motorisé 
utilisent un mélange d’essence et d’huile inefficace et polluant. La 
mauvaise qualité des carburants et l’absence de régulation du trafic sont 
responsables du haut niveau de pollution. Le frelatage des carburants est 
au cœur du problème (le kérosène, hautement subventionné utilisé par 
les ménages pour la cuisine et l’éclairage sert aussi à trafiquer le diesel). 
La cour suprême ordonne l’usage du gaz naturel comprimé impossible à 
frelater pour 1500 nouveaux bus et le remplacement de 8000 bus diesel 
chaque mois sous peine d’amende en cas de non respect. Il est important 
de remarquer que ce cas fait appel à la cour suprême qui est digne de 
confiance, qui inspire le respect, et dispose de l’indépendance requise 
pour ordonner les réformes. L’expérience sur le fonctionnement d’une 
société fondée sur la loi, n’est pas partout la règle en particulier en Asie. 
Les outils environnementaux doivent être en accord avec les réalités 
techniques et institutionnelles existantes. Les décisions doivent s’appuyer 
sur l’existence d’un système institutionnel et politique. La presse joue un 
rôle important à ce titre. La publication d’articles dans la langue locale et 
en anglais, le relais pris par des ONG indépendantes exerce une 
                                                                                                                                                                                     
 
108 WATTS J., Shnaghai‘s Mayor inspired by Ken, The Guardian, Nov. 2004 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          139/205 
pression sur les gouvernements pour qu’ils mettent en œuvre les 
décisions légales. 
 
o Les formes et les échanges peuvent être multiples et diverses. Jagdish 
Bhagwati de Columbia University, propose un corps de « casques 
gris »109 : rigoureusement encadrées, les têtes grises de notre société 
vieillissante iraient passer quelques temps en Afrique pour atténuer la 
sérieuse pénurie de compétences locales qui paralysent le 
développement. Cette proposition est intéressante. Pour notre part nous 
avons opté sur un outil formalisé : l’association « Urbanistes sans 
frontières ». 
 
 b. L’association Urbanistes sans frontières110
 
Pour favoriser ce transfert, comme vecteur d’échange nous avons élaboré un 
prototype de transfert : l’association « Urbanistes sans frontières ». Cet outil 
d’application de la méthode en est un élément déterminant. 
 
« Urbanistes sans frontières international » (usf) est une organisation non 
gouvernementale (ONG) fondée sous forme d’association au sens des articles 
60 et suivants du code civile suisse, en mai 2005 à Genève. 
 
L’association souhaite apporter la contribution de l’urbanisme aux 
reconstructions post-catastrophes. L’urbanitaire : l’urbanisme appliqué à des 
situations humanitaires, répond à un besoin de coordination, de vision 
d'ensemble et de mise en cohérence des mesures d’urgence et des premières 
phases de reconstruction des établissements humains. Il s’agit d’œuvrer en 
faveur du développement durable, de penser malgré la rapidité indispensable 
                                                          
109 JAGDISH Bhagwati, Prof. Columbia University, Aide au développement, faire les bons choix, in 
L’Observateur OCDE, mai 2005 
110 Selon G. BURDEAU : « L'idée d'enfermer une collectivité humaine dans des limites linéaires 
stables - les frontières - est relativement récente. Dans la Grèce antique, il n'y a ni ligne douanière 
ni ligne militaire ; à Rome le limes de l'empire est un espace où s'exerce la vigilance des légions. 
Ce n'est qu'au XVIème siècle que les travaux cartographiques, rendus possibles par le renouveau 
des mathématiques et des sciences géographiques font apparaître la notion moderne de 
frontière » 
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des décisions à prendre, à une stratégie à long terme, afin de ne pas 
hypothéquer irrémédiablement l’avenir de territoires éprouvés par une 
catastrophe. 
 
Usf est active dans les 3 sphères de la recherche (1), de la formation (2) et de 
l’action (3) sur le terrain. Elle entend constituer un corpus de savoirs et de 




o de développer une méthode et une pratique d’urbanisme appliquées aux 
situations de reconstruction post-catastrophe: l’urbanitaire ; 
o de créer un réseau de compétences entre les professionnels et les 
universitaires qui souhaitent contribuer à l'élaboration de l'urbanitaire ; 
o d'organiser les complémentarités entre les nombreuses associations déjà 
existantes, architectes sans frontières, "Urbanistes sans frontières-
France», etc ; 
o d’élaborer des stratégies concrètes d’urbanisme en matière de 
reconstruction, intégrant le développement durable ; 
o de travailler avec les gouvernements nationaux et les administrations 
locales, la société civile et les organisations professionnelles engagés 




Ses activités  
o L'association élabore des projets de recherche visant la mise au point des 
outils de l'urbanitaire et l’adaptation permanente de sa méthode. 
o Elle organise les séminaires de l'urbanitaire et autres événements 
thématiques. 
o Elle participe à des actions de reconstructions sur le terrain. 
o Elle contribue à divers enseignements, summer school, formation 
continue universitaire, etc. 
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Les membres fondateurs 
L’association est présidée par le Professeur Riccardo Mariani du laboratoire 
de recherche sur les établissements humains (Lareh) de l’Université de 
Genève et co-présidée par Andràs November, Professeur Honoraire de 
l’Institut universitaire d’études du développement (iuéd) et André Guillerme, 
Professeur du Conservatoire national des arts et métier de Paris (cnam). 
 
La direction en est assurée par les architectes urbanistes, Nicole Surchat Vial, 
ancienne directrice de l’aménagement du territoire vaudois et Pascale Roulet, 
directrice adjointe, active à la Ville de Genève. 
 
Les statuts de l’association sont joints en annexe. Ils représentent une 
contribution opérationnelle de notre méthode. 
 
Les différentes théories sur le transfert de technologie et l’innovation postulent 
qu’un des facteurs de réussite se situe dans le statut hybride des institutions. 
C’est bien le cas de l’ONG « urbanistes sans frontière », à cheval entre le 
monde académique, cadre propice à la recherche, et la pratique, lieu 
d’échange et de vérification de faisabilité des préceptes. Le modèle proposé 
assume la flexibilité des organismes situés « aux frontières » des disciplines 
leur assurant par un processus itératif une créativité et un fondement sans 
précédent. 
 
Il est opportun, à ce stade, de constater que les nouvelles formes de travail 
proposées par cette organisation sous-tendent un accès aux modes de 
communications technologiques avancés et un échange facilité entre les 
partenaires. Rappelons que sur la forme et la mise en œuvre, la solidarité est 
également indispensable : « Imaginer et mettre en pratique de nouvelles 
formes de travail sont inévitables. Mais sans un minimum de solidarité inscrite 
dans un cadre socio-juridique clairement établi, qui maintient la cohésion 
sociale et assure la dignité de chacun, elles ne créent que la dépendance 
économique ou l'exclusion sociale des plus faibles »111. 
                                                          
111 NOVEMBER Andràs, Mutations sociales et nouvelles formes de travail, Revue Choisir, 1999 
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 8. LA TROUSSE URBANITAIRE : L’AVIS DES 
EXPERTS 
 
En date du 30 septembre 2005, nous avons organisé un « séminaire-débat » 
sur le thème et le contenu de la trousse urbanitaire, dans l’idée de partager 
avec les professionnels de l’urbanisme et de l’humanitaire, les points de vue 
exprimés dans la présente thèse112. 
 
Les représentants d’ONU-Habitat, du CICR (comité international de la croix 
rouge), de la DDC (direction du développement et la coopération de la 
Confédération) et nombreux professionnels de renom tel que les Professeurs 
Ascher, November, Mariani, Guillerme, Samuel de même que Mme Tranda 
Pittion ainsi que quelques journalistes très au fait du sujet, comme Laurent 
Bonnard qui anima le débat avec brio et humanisme, participèrent au débat. 
Les contributions de ces experts furent déterminantes dans l’aboutissement de 
cette méthode. Les comptes rendu des ateliers113,114 proprement dits, de 
même que les abstracts115 des exposés ex cathedra tenus le matin sont 
annexés au présent mémoire comme contribution déterminante à l’élaboration 
de cette thèse. 
 
Gouvernance et participation : 
Dans les grands thèmes débattus et relatés dans la synthèse de la journée on 
retiendra l’importance centrale de la participation et des nouvelles formes de 
gouvernance. 
La question s’est posée de savoir si l’on est en présence d’une dénonciation 
du modèle de politique traditionnel ? « Le rôle surplombant de contrôle et de 
commandement, centré sur une construction institutionnelle est remis en cause 
                                                          
112 Séminaire la trousse urbanitaire, organisée par « Urbanistes sans frontières » sous l’égide de 
l’auteur de la présente thèse ; programme en annexe 
113 DAUCOURT Philippe,  Atelier « la trousse urbanitaire – Nicole Surchat Vial » compte rendu de 
l’atelier du colloque du 30 septembre, en annexe 
114 ROULET Pascale,  Atelier « Gouvernances locales – TRANDA-PITTION Michèle, ceat, compte 
rendu de l’atelier du colloque du 30 septembre, en annexe 
115 La trousse urbanitaire, abstract des interventions faites lors du colloque du 30 septembre 2005, en 
annexe 
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au profit d'une approche plurale et interactive du pouvoir »116, ou d’un 
déplacement des frontières entre secteurs privé et public ? « Les acteurs de 
toute nature et les institutions publiques s'associent, mettent en commun leurs 
ressources, leurs expertises, leurs capacités et leurs projets, et créent une 
nouvelle coalition d'actions fondée sur le partage des responsabilités »117 La 
participation, comme nouvelle forme de gouvernance est apparue une notion à 
l’intersection de l’économie, de la science politique et de la sociologie. 
 
La capacité des acteurs locaux à construire des alliances conditionne le 
développement du territoire. Elle peut être positive (gestion de conflits / 
solidarité / synergies) ou problématique (marginalisation / exclusion), mais 
explique souvent les différences de résultats entre territoires soumis aux 
mêmes politiques. Il est particulièrement intéressant de souligner ce 
phénomène de résilience118 des groupes sociaux. 
 
Est-il possible d’inscrire les contradictions, les enjeux, le positionnement des 
multiples acteurs dans une triple approche (Brodagh)119: la dimension 
systémique (complexité des problèmes et multiplicité des acteurs confrontés à 
la nécessité d’agir dans un cadre « simple »), la dimension temporelle (court 
et long terme), la dimension spatiale (local et global) ? Face à la 
reconstruction, cette triple dimension revêt un caractère d’autant plus 
important que la tendance naturelle serait d’agir « vite » et sans référence, 
non seulement aux groupes concernés, mais également aux objectifs du long 
terme touchés par la reconstruction. Il est apparaît clairement, comme 
l’exposé du cas de Bam en Iran l’a illustré, que l’installation d’un système de 
gouvernance permet de répondre à un besoin et son application, comme il 
permet de pallier à des dysfonctionnements lorsque les règles 
gouvernementales ne réussissent plus à gérer une situation donnée. 
                                                          
116 GAUDIN Jean-Pierre, La gouvernance moderne, hier et aujourd'hui : quelques éclairages à partir 
des politiques publiques françaises, in La gouvernance. in Revue internationale des sciences 
sociales, n° 155, mars 1998, p. 51 
117 MERRIEN François-Xavier, De la gouvernance et des Etats-providence contemporains, in La 
gouvernance. in Revue internationale des sciences sociales, n° 155, mars 1998, p. 62 
118 CYRULNIK Boris, La résilience ou comment renaître de sa souffrance, Fabert 2003, p45. Il s’agit ici 
d’un élargissement du concept développé par Cyrulnik qui l’applique à l’individu et non à un groupe 
119 BRODHAG Christian, Du concept à la mise en œuvre du développement durable, Vertigo, volume 
5, No 2, septembre 2004 
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 La thématique de la prévention : 
Si la reconstruction doit être placée dans la perspective du lien avec le 
développement à long terme en intégrant les principes du développement 
durable, cela signifie précisément que celui-ci doit intégrer le principe de 
précaution : lorsqu’il y a présomption raisonnable d’un risque déraisonnable, 
l’absence de certitude scientifique quant à la réalisation de ce risque ne doit 
pas être prétexte à retarder l’adoption de mesures visant à limiter ou à éliminer 
ce risque120. Il s’agit donc de ne pas s’abstenir d’agir, simplement parce que le 
risque n’est pas scientifiquement certain. Cela permettra d’éviter –version 
faible– des conséquences simplement indésirées, ou –version forte– des 
dommages déraisonnables. La trousse urbanitaire, et sa méthode de 
reconstruction, ne peuvent dès lors que se placer dans l’objectif de Kant « Agis 
de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence 
d’une vie authentiquement humaine sur terre ». Le principe de précaution 
selon Hunyadi121 se distingue cependant de la simple prévention. La doctrine 
commune veut que l’on distingue la prévention de la précaution selon le critère 
de la nature du risque et de l’incertitude. La prévention a affaire à des risques 
avérés, clairement identifiés, ceux dont on connaît la probabilité, et la 
précaution à des risques potentiels, auxquels on ne peut pas ou ne sait pas 
affecter de probabilité, mais dont on sait qu’ils pourraient être la conséquence 
de telle action particulière si un événement survenait. Et finalement, il y aurait 
aussi, les risques dont on ne connaît pas la probabilité de réalisation parce 
qu’on ne connaît pas le risque lui-même. 
« Il se pourrait en effet que petit à petit, le principe de précaution nous 
hypnotise au point de faire de l’évaluation des risques le seul critère de 
décision politique, comme si les risques étaient le seul aspect sous lequel il 
faille évaluer une situation d’incertitude. Nous connaissons « la société du 
risque », mais il y a aussi l’idéologie du risque qui veut se donner la bonne 
conscience du PP pour prendre ou ne pas prendre ses responsabilités. Il y a 
un danger d’autonomisation du PP, au sens où quittant le terreau 
                                                          
120HUNYADI  Mark, Le raisonnement et la logique de la précaution, Pourquoi avons-nous besoin du 
raisonnement de précaution, in Esprit 8-9, 2003 
121HUNYADI  Mark, Ibid.  
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environnemental où il est né, il deviendrait l’outil de décision politique en 
général comme si, encore une fois, le risque était la seule chose qu’il faille 
évaluer »122. 
 
Ce débat relatif à la responsabilisation des acteurs publics face à l’immensité 
de la tâche qui concerne les catastrophes et les reconstructions qui s’en 
suivent, a permis de replacer la trousse urbanitaire dans le contexte général de 
la politique de la ville et de l’échelle pertinente à laquelle il s’agit de l’aborder. Il 
serait naïf de croire à l’action fondée d’une somme d’interventions de quartier 
qui poserait la reconstruction partielle comme pièce du puzzle d’une politique 
urbaine. La question de la ville doit s’aborder à des échelles larges, au sein 
des gouvernements concernés. La reconstruction post catastrophe, et en 
particulier la méthode développée dans le cadre de la présente thèse, peut agir 
comme catalyseur et déclencheur d’une nouvelle responsabilisation des 
acteurs politiques, mais également de la population, des acteurs concernés 
dans le sens où l’entend Michel Callon123. 
 
La légitimité même de la reconstruction 
Le jour où un désastre raye certaines villes de la carte, faut-il obligatoirement 
la reconstruire ? Et si oui, où faut-il reconstruire ? Les villes naissent de la 
nécessité de rassembler pour faire des choses ensemble dans un endroit 
particulier à un moment particulier. Quelques siècles plus tard, si ces 
conditions disparaissent, elles peuvent continuer à vivre un temps, sans raison 
véritable d’être. Mais alors si un jour un désastre les raye de la carte, peut-être 
faut-il se poser la question de la pertinence de son existence dans la forme, la 
localisation ? L’urbanitaire se propose de se poser ces questions dans un 
agencement participatif qui ne laisserait pas la réponse aux seuls spécialistes, 
ni eux seuls politiciens, gageant que la question est trop importante pour faire 
l’économie d’associer les vrais concernés : les habitants. Même dans 
l’urgence, il est important de prendre son temps, les décisions à prendre auront 
des impacts sur le long terme. 
                                                          
122 HUNYADI  Mark, Ibid. 
123 CALLON Michel, Agir dans un monde incertain, essai sur la démocratie technique, Seuil, Paris 
2001, p57 
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 9. CONCLUSIONS 
 
Une nouvelle génération d’approche urbanistique 
La trousse urbanitaire, et sa nouvelle manière d’aborder la reconstruction de 
la ville, tend à esquisser ce que pourrait être une nouvelle génération de 
planification urbaine du XXIème siècle. Une approche mieux adaptée à la 
maîtrise de phénomène urbain prévisible qui redonne ses lettres de noblesse 
au projet urbain, mais également à la planification directrice tout en 
abandonnant l’illusion d’une image cible, fixe de la ville à long terme, définie 
quantitativement, fonctionnellement et spatialement ; un cadre de référence à 
reprendre régulièrement, pensé comme instrument de cohérence des 
différents projets et politiques publiques à incidences spatiales. 
 
Le plan ou schéma directeur (master plan) porte sur le territoire le plus étendu 
possible de manière à appréhender la ville dans la relation à son 
environnement et renouer avec les options d’aménagement à l’échelle 
nationale. Il se décline ensuite dans une échelle de proximité suivant la nature 
de la question à résoudre. 
 
Ce projet se situe dans une perspective à long terme. Il construit ou complète 
une vision sur la base de travaux prospectifs pour tenter de dégager les 
tendances dans lesquelles il s’inscrit. Etabli sur la base des constats, 
diagnostic et objectifs, il propose une démarche stratégique à renouveler 
périodiquement. 
 
Il s’exprime de manière facilement compréhensible par les acteurs concernés 
au moyen de cartes qui localisent les objectifs, mais également au travers de 
textes rapportant le récit commun construit au travers des travaux de 
concertation et de coproduction du projet. Il évite toute disposition détaillée de 
zonage ou de réglementation de manière à laisser à l’initiative locale le cadre 
souple de sa concrétisation. Il établit par contre, de manière contraignante, les 
dispositions relatives aux grands tracés d’infrastructures, de communication, 
d’espaces ouverts, de patrimoine naturel ou construit à préserver. 
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 Un urbanisme multirisque, un urbanisme au-delà des frontières 
« La frontière : notion allant apparemment de soi, la frontière connaît une 
existence concrète dans une fenêtre historique déterminée. Avant que l’État 
n’existe, elle n’a pas d’objet. Avant qu’il n’ait les moyens de la tracer et de la 
défendre, elle demeure un rêve. Dans un monde démilitarisé ouvert aux 
échanges, elle perd son sens. 
 
Trois types d’effets spatiaux de la frontière ont été mis en valeur : celle de 
barrière, qui est sa raison d’être, mais aussi celle d’interface et celle de 
territoire. Dans le deuxième cas, la frontière ne fait que filtrer et canaliser des 
relations entre espaces qui existeraient de manière plus diffuse sans elle. 
Dans le dernier, du fait des deux premières fonctions, elle crée un territoire 
frontalier, dupliqué de chaque côté de la ligne, c’est-à-dire, au bout du compte, 
des confins d’un genre particulier 124 ». 
 
Un urbanisme multirisque, un urbanisme au-delà des frontières, tant géo-
politiques que thématiques (transversalité des approches, des groupes publics 
ou privés) chargé d’une valeur universelle d’échange et de contribution au 
développement durable, est-il possible au travers de la méthode telle que 
proposée ? Est-il envisageable de la décliner pour toutes les sortes de 
catastrophes ou chaque reconstruction ; présente-t-elle une spécificité non 
transposable ? 
 
La transversalité des approches décloisonne les savoirs et les compétences, 
induit la valeur ajoutée de l’interdisciplinarité, mais aussi le dépassement des 
modes traditionnels de gouverner et d’administrer les territoires, introduisant 
de nouvelles formes de gouvernances créant de nouvelles alliances entre 
partenaires publics et privés, entre institutions et société civiles, entre ONG et 
économie. 
 
                                                          
124 LEVY Jacques & LUSSAULT Michel (dir.), Dictionnaire de la géographie et de l'espace des 
sociétés, Paris, Belin, 2003, p114 
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Le dépassement des frontières est aussi temporel. Les réponses, les gestes, 
pour panser la ville sont contenus dans sa conception intrinsèque originelle. Il 
s’agit sans aucun doute d’un processus itératif qui va de l’acte initial de 
fondation à sa configuration évolutive qui expose la ville à un risque plus au 
moins grand. 
La démarche proposée se situe au-delà de la question du régionalisme et de 
l’internationalisme qu’il serait ici vain d’opposer. La modélisation du système 
intègre les composantes d’ouverture et d’évolution du système lui-même. 
 
Une innovation systémique intégrant la complexité 
La méthodologie proposée innove dans l’intégration concomitante de 
l’objectivité territoriale, révélant ses capacités d’accueil propres, des données 
sociales et économiques, des politiques publiques, des acteurs concernés, du 
projet spatial et fonctionnel évolutif, de ses déclinaisons sous forme de 
scénarios qualitatifs, et leur évaluation quantitative. 
C’est bien l’assemblage de ces approches multiples qui permet de répondre à 
la question de la compréhension et de l’appréhension de la complexité de la 
réalité que pose M. Tranda–Pittion dans son article à propos de l’évaluation. 
Elle y affirme en effet que, de manière plus fondamentale, le caractère 
multisectoriel de ces approches quantitatives (évaluations multicritères comme 
l’analyse de la valeur d’utilité, telle qu’adaptée dans la présente thèse sous 
l’évaluation des scénarios et la mesure de leur empreinte écologique) « pose 
la question par rapport à leur pertinence vis à vis de la complexité du territoire, 
et de son caractère systémique ». Comme l’exprime Edgar Morin125 dans son 
« Introduction à la pensée complexe », ne s’agit-il pas « d’un mode mutilant 
d’organisation de la connaissance, incapable de reconnaître et d’appréhender 
la complexité du réel ? » Cette prise de conscience entraînant immédiatement 
la question suivante : « Comment à la fois découper le réel (pour pouvoir 
l’analyser et le modéliser), et dans le même temps, intégrer les éléments dans 
un système plus vaste pour ne pas étudier chaque pièce du réel isolément (et 
donc se condamner à ne pas pouvoir le comprendre) ? ». Partant d’un autre  
                                                          
125 MORIN Edgar, Introduction à la pensée complexe, Essai Point, Paris, 2005, p58 
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angle d’analyse, celui de la décision, mais aboutissant à une conclusion 
similaire, Lucien Sfez126 rappelle qu’il serait erroné « d’interpréter la multi-
rationalité » dans le sens d’une simple juxtaposition de rationalités ». Pour 
prendre un point de comparaison, il ne s’agit pas de faire de chaque sous-
système une photographie stable, de fixer un instantané, qui représente la loi 
de son ordre, et de placer côte à côte chaque image ainsi construite dans une 
série linéaire, pour rendre compte du mouvement d’ensemble. Le processus 
est plutôt de l’ordre du film : les images s’y fondent les unes dans les autres 
travaillant entre elles, et l’effet produit dépasse de loin l’addition des 
instantanés successifs. ». 
Les méthodes qualitatives, comme par exemple celle des scénarios, évitent 
certaines de ces limites, mais pas totalement. Les scénarios de prospective 
(méthode Futurible) utilisent par exemple la décomposition de la réalité en 
variables simples, et tentent de révéler leurs interactions par un calcul 
matriciel réagissant aux tendances probables d’évolution de chaque ligne ou 
colonne. Mais quel que soit le niveau de sophistication retenu pour ces 
méthodes combinant systémique et prospective, l’identification des variables, 
voire des invariants, constitue une étape clé tout comme dans le cas 
précédent, et avec les mêmes limites. 
En outre, la tentative de prise en compte de la complexité nécessite à la fois 
une approche transdisciplinaire et une rigueur de raisonnement qui ne sont 
pas toujours présentes, les dérives étant alors faciles et pas aisément 
décelables. 
 
L’incertitude et la complexité qui caractérisent nos territoires et leur 
organisation, ont fait l’objet de nombreuses réflexions théoriques, mais 
l’introduction de ces notions dans les méthodes de travail pour le territoire 
constitue encore un vaste champ d’exploration, y compris dans le domaine de 
l’évaluation. En plus des théories relatives à la complexité (Morin113) ou la 
décision (Sfez114), les notions développées par la linguistique pourraient servir 
de fil conducteur à ce travail sur le futur, rendant bien compte de l’importance 
                                                          
126 SFEZ Lucien, La décision, Que sais-je, Paris, PUF (1984, 3ème éd. 1994)p23 
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fondamentale des interactions entre thèmes et acteurs, relativisant ainsi la 
notion d’objectivité» 127. 
Selon le Professeur A. November128, le débat, aussi approfondi et 
démocratique qu’il soit, ne peut pas être un substitut à l’analyse et 
parallèlement, comme l’affirme le professeur Tanquerel129, l’analyse sans 
débat est une illusion technocratique, mais le débat sans analyse est une 
illusion populiste. La trousse urbanitaire se situe dans cette alliance des 
processus et du projet analytique et technique. Une approche systémique dont 
l’apport croisé de la somme de ses parties représente une valeur 
indéniablement supérieure aux approches cloisonnées traditionnelles. La 
frontière est ici dépassée non seulement dans sa dimension géopolitique, 
mais également dans sa compréhension thématique et interdisciplinaire. 
Ulrich Scheuermeier130 parle de génétique de l’innovation lorsque les savoirs 
« éthiques », de la population interagissent avec les savoirs « thématiques » 
qui peuvent être appliqués pour soutenir une situation. Le savoir « éthique » 
est tout ce dont j’ai besoin pour être capable de vivre décemment à un endroit 
que j’appelle chez moi ou pour bien travailler à la place de travail que je 
connais. C’est intrinsèquement lié à la localité, à la culture et au temps. Le 
savoir « thématique » est par contre un savoir que je peux utiliser partout sur 
cette planète indépendamment du moment. 
 
La trousse urbanitaire se situe dans la combinaison de ces savoirs : une 
rencontre, une interaction entre des savoirs complémentaires, mais différents 
sur le plan éthique et thématique, des changements induits par l’émergence 
de nouvelles idées, des combinaisons d’éléments en innovation viable, le 
résultat d’une interaction issue de divers types de connaissances. Il est 
important de renforcer nos efforts en matière de recherche et de 
développement (R&D) sur le terrain où les bénéficiaires sont inclus comme co-
explorateurs à la résolution des complexités d’une innovation. On débouche, 
                                                          
127 TRANDA-PITTION Michèle, L’évaluation en question, EspaceTemps.net, 2005 article à paraître  
128 NOVEMBER Andràs, Urbanitaire et développement durable, séminaire de la journée mondiale de 
l’Habitat, Université de Genève, 2005 
129 TANQUEREL Thierry, Le droit de recours des associations écologistes, séminaire ASPAN-SO, 
Genève 2002 
130 SCHEUERMEIER Ulrich, La génétique de l’innovation in Intercooperation, rapport annuel, 2004 
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la plupart du temps, sur cette question essentielle de savoir quelles seront les 
innovations du terrain qui permettront de réussir et quelle sera la valeur 
ajoutée durable de ces innovations sur les moyens d’existence des 
bénéficiaires visés.  
L’écueil d’une somme d’approches bilatérales conduisant à un patchwork de 
desiderata frustrés est évité en suggérant une participation multilatérale 
associant les intéressés (stakeholders, à contrario des délégués institués) 
dans une méthodologie de participation établie selon des règles claires et 
ouvertes. On peut affirmer que cette approche intégrative des populations 
locales fonctionne comme garant à une internationalisation stérile de 
l’approche territoriale. Nous soulignerons ici l’adéquation de notre proposition 
et les concepts développés par Michel Callon131 en matière de démocratie 
dialogique face à la démocratie délégative construite sur une proportionnalité 
de voix à contrario de l’approche intégrant les minorités émergentes. 
La communication est placée au centre de cette approche. Ainsi que le 
rappelle Anne-Claude Berthoud132 « Aucun texte, aucun discours ne traduit de 
façon transparente l’image d’une réalité qui lui préexisterait. (…) Le langage, 
en tant que médiation symbolique, structure, oriente les connaissances qu’il 
contribue à exprimer et faire connaître. Les choix linguistiques conscients ou 
inconscients (…) influent sur les savoirs qui sont élaborés dans la 
communication entre locuteurs. » En outre, « les savoirs sont ancrés dans des 
cultures, dans des langues » et il est intéressant de « s’enrichir de la 
confrontation de ces points de vue, de les accepter comme garants de 
profondeur et de précision conceptuelle. » En d’autres termes, Lorenza 
Mondada133 expose « la fonction intersubjective et sociale du langage, qui 
permet à des interlocuteurs d’interagir ensemble, et donc de s’approprier 
conjointement le monde par le biais d’une version des choses qu’ils auront 
élaborée collectivement dans la discussion, dans la négociation, voire dans le 
désaccord. Le langage (…) rend possible la construction interactive d’une 
                                                          
131 CALLON Michel, LASCOUMES Pierre, BARTHE Yannick, Agir dans un monde incertain, Essai sur 
la démocratie technique, Editions du Seuil, Paris 2001, p81 
132 BERTHOUD Anne-Claude, Professeure de linguistique de l’université de Lausanne.  Il n’existe pas 
de texte purement référentiel. Tracés n° 14 – 27 juillet 2005 
133 MONDADA Lorenza, Professeure de linguistique de l’université de Lyon, Quand la parole fait la 
science, Tracés n° 14 – 27 juillet 2005 
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certaine version, publique, du monde, soumise aux accords et aux désaccords 
des personnes impliquées, donc révisable à tout moment et sensible aux 
contextes sociaux de son énonciation. ». 
 
Il s’agit de la construction d’un récit commun, où le chemin que l’on parcourt 
ensemble est aussi important que le sommet que l’on se propose d’atteindre. 
L’apprentissage de la carte du monde de l’autre134, l’enrichissement mutuel 
sont au centre de cette approche autant que l’importance centrale du projet 
urbain spatialisé, inséré dans un territoire matérialisé possédant ses propres 
valeurs, héritage symbolique des générations passées et espoir des 
générations futures. Projet, composition urbaine, urban design, espace en 
trois dimensions, support d’un débat ouvert et évolutif, permettent cette 
sculpture à plusieurs mains, dans le temps et une société multiple, diverse. 
Autre que la somme des attentes, par trop souvent déçues, cet entrelacement 
entre projet et participation s’insère dans la philosophie profonde du 
développement durable. Hymne à cette incertitude, vitale pour le rêve, 
réhabilitant le désir comme force productive, (la production désirante135), 
ouvrant les champs possibles de l’action conjointe de citoyens conspirant pour 
un futur voulu et non plus subi, car comme le dit Michel Godet dans « une 
indiscipline intellectuelle »136 si le futur était totalement prévisible et certain le 
présent deviendrait invivable. Les éventails des futurs possibles (futuribles137) 
sont ouverts. La méthode et le postulat de l’importance de la contribution de 
l’urbanisme à la reconstruction de ses prémices ouvrent le champ des 
possibles pour une ville de demain durable. Elle renvoie à l’indispensable 
prévention et l’attitude pro-active comme pré-active contenu dans l’essence 
même de l’urbanisme et à fortiori de l’urbanitaire. 
 
Prophylaxie urbaine face aux risques et aux catastrophes. 
                                                          
134 MARTIN Pierre, Patriciens en Congruences, cours PNL 2004 et Communication et Marketing à 
l'École Supérieure de Commerce de Lyon 
135 FOURRIER Charles, Le Nouveau monde industriel et sociétaire, 1829, Ed. Flammarion 1973, Paris 
p 91 
136 GODET Michel, Manuel de Prospective, tome 1, une indiscipline intellectuelle, Dunod, Paris, 1997, 
p 61 
137 JOUVENEL H. (de), La prospective pour une nouvelle citoyenneté, Futuribles, 1982, séminaire 
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Comme l’a dit un jour Karl Popper, la rationalité fondamentale de la science, 
c’est tirer des leçons de nos erreurs. Une fois passé les premières mesures 
d’urgence, il est nécessaire de dégager les enseignements de la catastrophe, 
de tirer les leçons de ce traumatisme et d’inscrire la reconstruction sous les 
auspices de l’indispensable prévention. Cette analyse doit permettre de 
dégager les objectifs et indicateurs de la durabilité des scénarios et projets de 
demain. Comme le relevait A. November dans son exposé « urbanitaire et 
développement durable »138, les outils que le développement durable peut 
mettre à disposition de l’urbanitaire sont de trois ordres : (1) l’identification 
préalable des risques par la prévention, la précaution (2) la préparation, la 
prévision des catastrophes et (3) le partenariat entre acteurs, information, 
consultation, participation. La mise en perspective de la reconstruction dans 
une optique soutenable implique nécessairement, dans la rédaction des 
objectifs de politiques publiques et des règles de gouvernances s’y rapportant, 
des recommandations et la prise en compte d’éléments préventifs face à 
l’avenir. 
 
Ce principe de précaution se retrouve également dans l’approche pragmatique 
du CICR. Selon Riccardo Conti139 (voir annexe à propos actions d’urgence) il 
existe une ligne « d’urgence » ou de niveau standard des équipements en 
dessous de laquelle les installations ne devraient pas se situer. Par rapport à 
une situation initiale, la dégradation normale s’installe. Il s’agirait alors de la 
stopper de manière à ce qu’elle ne dépasse pas ce seuil qui lui sera fatal en 
cas de catastrophe. 
 
Faire la topographie de l’après urgence comme le propose A. Guillerme : 
« D’emblée, il faut donc identifier les dangers en présence, les ruptures, les 
tassements, les congestions, en saisir la dynamique, en faire une 
reconnaissance, et les re-présenter, les cartographier. Il faut libérer les 
réticences et les obstacles à communiquer —les données dites «secrètes »— 
et à informer, écouter, rendre compte, co-ordonner, tisser l’urbanitaire avec le 
                                                          
138 NOVEMBER Andràs, Urbanitaire et développement durable, séminaire de la journée mondiale de 
l’Habitat, Université de Genève, 2005 
139 CONTI Riccardo, responsable de l’unité Habitat et eau au cicr, workshop « la trousse urbanitaire », 
université de Genève, septembre 2005 
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politique, la police, la santé, l’ingénierie, les services publics et privés, les 
religieux. En supposant que l’impact urbain d’un accident ou d’une 
catastrophe varie selon le niveau de développement, on doit pouvoir établir 
différentes situations d’après urgence, les classer, adapter des modèles 
logistiques en termes de flux et d’efficacité pour ce qui concerne l’organisation 
des soins, la distribution des médicaments, mais aussi l’aide humanitaire 
entendue comme un ensemble de biens de consommation de première 
nécessité. Donner plus d’importance au psychosocial qu’à l’économique, 
redonner de l’épaisseur à l’urbanité. Asseoir une nécrologie —cimetière, 
crématorium, mausolée, lieu de recueillement— et une voirie —déblais, 
démolitions. Repenser les distributions. Il s’agit aussi d’établir une 
gouvernance plus qu’un gouvernement de la cité ; de raccommoder le tissu 
déchiré, écorché, du développement durable ; d’étendre la « sauvegarde », la 
paix, à l’ensemble de l’agglomération. En somme, faire la topographie de 




Cette thèse ouvre le champ d’une nouvelle urbanité inspiré d’un projet urbain 
qui développerait un modèle polycentrique, en réseau, à taille et échelle 
humaines, constituées de nouvelles centralités, reliées par des transports 
publics adaptés et performants, intégrant nature et minéralité, répondant à la 
demande d’une population intégrée au processus de fabrication de son 
espace. Proches du New urbanism140, du smart growth141 (croissance 
intelligente) ou du transit oriented development142, ces concepts appliqués à la 
reconstruction post catastrophe placent l’urbanisme en première ligne pour 
contribuer à construire les passerelles entre l’urgence et les politiques de 
développement. Loin de l’impérialisme occidental, la méthode développée 
dans la présente thèse intègre les éléments constitutifs de l’objectivité du 
                                                          
140 GOTTDIENER M., DUDD Lessly, Key concepts in urban studies, Sage publications, London, 2005, 
p 23 
141 International City Management Association, Getting to smart growth II, 100 more policies for 
implementation, Smart growth library, London, 2003, p 12 
142 Transit oriented development, www.equiterre.org, transport/information : reproduire sur le terrain ce 
qui existait avant la venue massive de l’auto, en l’adaptant au contexte actuel. C’est ce qu’on 
appelle le TOD, pour Transit Oriented Development 
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territoire spécifique au genius loci143 tout comme la prise en compte des 
acteurs locaux dans une nouvelle forme de gouvernance, plaçant le projet 
urbain comme objet de médiation, de construction de consensus, dans la 
perspective d’un développement durable. L’ensemble de ce processus peut 
sembler complexe, et sans doute moins gratifiant pour l’urbaniste démiurge 
qui doit renoncer à projet monolithique, mais « le renoncement au meilleur des 
mondes n’est nullement le renoncement à un monde meilleur »144. 
 
La thèse le démontre, l’urbanisme peut  contribuer de manière déterminante à 
l’amélioration et l’optimisation de la reconstruction des établissements 
humains touchés par des catastrophes. La trousse urbanitaire décline dans 
une méthode systémique et claire, les processus à mettre œuvre pour 
parvenir à une approche intégrée tant des thématiques que des acteurs 
concernés. Les résultats de la présente thèse s’inscrivent dans la prolongation 
du courant ouvert par le développement durable et de la planification 
stratégique, comme outil de gestion du changement et de la complexité. Elle 
introduit une nouvelle grille de lecture des mutations accélérées que 
connaissent les villes aujourd’hui. Elle ouvre des perspectives nouvelles pour 
la reconstruction des villes, parce qu’elle y introduit une dynamique d'action 
orientée vers la réalisation d'un projet de long terme, défini par chaque 
collectivité en partenariat avec sa population et guidée par des principes 
d'action renouvelés. Dans son intégration du développement durable, elle offre 
des pistes de réponses aux nombreux défis qu'affrontent les villes en général, 
mais encore plus celles touchées par une catastrophe, en matière de 
transport, logement, développement économique, insertion, emploi, 
environnement, modes de consommation et de production. 
                                                          
143 NORBERT-SCHULTZ Christian, Genius Loci, Edition P. Mardaga, Milan 1981, p 69 
144 MORIN Edgar, La pensée socialiste en ruine, Le Monde, avril 1993 
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Agglomération : ensemble constitué par la ville et la couronne urbaine 
 
Agenda 21 (1) Plan global d’action adopté par les gouvernements à la Conférence 
des Nations Unies sur l’environnement et le développement qui s’est 
tenue à Rio en 1992. Ce plan global doit être mis en oeuvre par les 
gouvernements, les institutions du développement, les organismes des 
Nations Unies et les groupes des secteurs indépendants, dans tous les 
domaines où l’activité humaine (économique) affecte l’environnement. 
(Texte de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement, publié par les Nations Unies)  
(2) Plan d’action international, national, régional ou local, lié au modèle 
de l’Agenda 21 de Rio et par lequel se concrétise le développement 
durable. 
 
Bassin versant Territoire où tombent toutes les eaux de pluies qui ruissellent 
jusqu’à un cours d’eau donné. 
 
Biotope  Milieu biologique déterminé offrant à une biocénose des conditions 
d’habitat relativement stable. 
 
Catastrophe Grand malheur, accident grave, révolution funeste, fin déplorable, 
désastre (incendie, etc.). 
Naturelle : Événement attribuable à des phénomènes naturels 
incontrôlables et destructeurs (tremblement de terre, inondation, 




Concept (1) Idée générale et abstraite que se fait l’esprit humain d’un objet de 
pensée concret ou abstrait qui lui permet de rattacher à ce même objet 
les diverses perceptions qu’il en a et d’en organiser les connaissances. 
(2) Un concept se compose de principes généraux et d’objectifs, ainsi 
que de principes particuliers pour chaque domaine d’étude qui sont 
accompagnés de propositions de mesures d’application 
 
Cronotopo  Le cronotopo est définit par  Bachtin "un tempo spazio", un espace 
temporel, ou aussi une forme d’inter connexion artistique par laquelle la 
littérature s’empare des aspects singuliers d’un temps et d’un espace 
historique ou fantastique. “Nel cronotopo la fusione dei connotati 
spaziali e temporali di una determinata epoca si attua in un 
riappropriarsi del passato e degli uomini che lo abitano” (Bachtin) 
 
Couronne Croissance urbaine, extension de la ville sous forme d’ensemble 
caractéristique d’une époque, composé de protagonistes (barre, îlots, 
                                                          
145 Une partie des définitions sont reprises du glossaire de Genève, établi par le Département de 
l’Aménagement , de l’équipement et du logement 
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pavillons, routes, allées, arbre, …) inscrit dans une trame, une 
configuration spécifique au développement urbain de l’époque 
143 
Déchets  Toutes choses meubles dont le détenteur se défait ou dont le 
recyclage, la neutralisation ou l’élimination est commandées par l’intérêt 
public. 
 
Développement durable La notion de “développement durable” – “soutenable”, 
“viable” ou encore “éco développement” – traduite d’une manière 
imparfaite de l’anglais “sustainable development”, a été élaborée suite 
aux travaux de la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, plus connue sous le nom de Commission Brundtland, 
et confirmée par la Conférence des Nations Unies pour l’environnement 
et le développement qui s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992. 
 
Selon la commission: “le développement durable est un développement 
qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion: 
• le concept de “besoins”, et plus particulièrement des besoins 
essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus 
grande priorité; 
• et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 
organisation sociale imposent sur la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et à venir.” (Notre avenir à tous, 
Montréal, édition du Fleuve, 1988, p. 51) 
 
Emissions Polluants gazeux, liquides ou solides rejetés dans l’environnement par 
les installations, les véhicules ou les produits. Ils sont mesurés à la 
source de leur rejet alors qu’ils ne sont pas encore dilués dans le 
milieu. 
 
Faune  Ensemble des animaux d’une région ou d’un milieu déterminé. 
 
Flore Ensemble des espèces végétales qui croissent dans une région 
déterminée. 
 
Friches   Terrains ou bâtiments laissés à l’abandon. Il peut s’agir de sites 
d’activité économique désaffectés, d’immeubles d’habitation 
abandonnés, de commerces à remettre ou de bureaux vides. 
 
Friche industrielle : espace et/ou bâtiment abandonné ayant été le 
siège d’une activité industrielle. 
Friche urbaine : espace libéré en milieu urbain par l’abandon d’une 
activité. Cet espace peut être bâti ou non 
 
 
Humanitaire Qui recherche le bien de l'humanité. 2- Qui vise à améliorer la condition 
sociale de l'homme, à faire disparaître les injustices, à soulager les 
maux des plus déshérités 
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Immissions (Air) Pollution atmosphérique à l’endroit où elle déploie ses effets sur 
les humains, les animaux, les plantes, le sol et les biens matériels. 
Les polluants sont émis dans l’atmosphère et subissent un certain 
nombre de dilutions et de réactions chimiques. Il s’agit d’une pollution 
ambiante. Les immissions sont mesurées par prise d’échantillon dans 
l’air qui nous entoure. 
 
Morphologie Étude de la structure, Un changement morphologique est un 
changement dans la forme ou la structure, comme, par exemple, dans 
le développement de l'embryon de l'oiseau au cours de l'incubation 
 
Nature  L’ensemble des écosystèmes encore vierges ou peu modifiés par 
l’homme. L’ensemble des choses qui présentent un ordre ou se 
produisent suivant des lois. 
 
Politique  (1) Ensemble des options prises collectivement ou individuellement par 
les gouvernants d’un Etat dans quelque domaine que s’exerce leur 
autorité. (2) Manière concertée d’agir, de conduire une affaire. 
 
Précaution Règle de sécurité 
 
Principe  Règle d’action s’appuyant sur un jugement de valeur et constituant un 
modèle, une règle ou un but.  
 
Procédure  (1) Manière de procéder, d’agir, pour aboutir à un résultat. 
(2) Série d’actions prescrites par une direction et impliquant plusieurs 
personnes. Les tâches assignées doivent être accomplies dans un 
ordre établi. (Moulin A.L.: Comprendre la norme ISO 14’001, édité par 
la Société de Banque Suisse, 1996, p.81). 
 
Protagoniste Acteur ou actrice principal d'une tragédie ou, plus récemment, toute 
personne jouant un rôle important dans une affaire. 
 
Protection de la nature La protection de la nature a pour objet d’assurer la 
conservation des écosystèmes peu ou pas altérés par l’homme, ainsi 
que la diversité biologique qui leur est propre, c’est-à-dire celle de la 
totalité des espèces vivantes qu’ils renferment. 
 
Ressources naturelles Ce sont les diverses ressources minérales ou biologiques 
nécessaires à la vie de l’homme et partant, à l’ensemble des activités 
économiques propres à la civilisation industrielle. Elles peuvent être 
subdivisées en: 
(1) ressources non renouvelables, constituées par les matières 
premières minérales. Ces ressources proviennent de gisements et 
correspondent à un stock épuisable par essence. Il en est de même 
des espaces naturels puisque la surface des divers types 
d’écosystèmes est par essence constante, comme d’ailleurs celle de la 
biosphère toute entière. 46 
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(2) ressources renouvelables, qui peuvent être exploitées sans 
épuisement car elles se renouvellent en permanence. On distingue 
parmi elles les sols, l’eau, les espèces animales et végétales. Ces 
ressources ne peuvent être considérées comme inépuisables que si le 
taux de prélèvement est inférieur à la productivité disponible. 
 
Risque  Probabilité de survenance d'un danger 
 
Scénario  Instructions détaillées qui décrivent les données de base, les 
procédures et les résultats prévus d'un test en particulier 
 
Site contaminé Site pollué qui nécessite un assainissement parce qu’il engendre 
des atteintes nuisibles ou incommodantes ou parce qu’il existe un 
danger concret que de telles atteintes apparaissent 
 
Site pollué Emplacement d’une étendue limitée pollué par des déchets ou des 
substances 
 
Système  Ensemble d’éléments se trouvant en interaction. Un système réagit 
globalement, comme un tout, aux pressions extérieures et aux 
réactions de ses éléments internes. Dire que la réalité étudiée forme un 
système revient à lui attacher les propriétés suivantes: 
1. elle est constituée d’éléments ayant des rapports d’interdépendance; 
2. la totalité formée par l’ensemble des éléments n’est pas réductible à 
leur somme; 
3. les rapports d’interdépendance entre les éléments, et la totalité qui 
en résulte, obéissent à des règles qui peuvent s’exprimer en termes 
logiques. 
L’approche systémique part du postulat que la réalité sociale, 
environnementale (etc.), présente les caractères d’un système, pour 
interpréter et expliquer les phénomènes observés par les liens 
d’interdépendance qui relient les éléments du système entre eux et qui 
les constituent en une totalité (selon R.-G. Schwartzenberg: Sociologie 
politique, Montchrestien). 
 
Système d’information Ensemble structuré de services, de méthodes et d’outils 
susceptibles de répondre à des questions relatives à un domaine 
particulier ou à une organisation. Le système d’information permet 
l’approche globale d’un domaine 
 
Systémique  Qui se rapporte à un système dans son ensemble. 
 
Trame  Sorte de quadrillage fictif dont la dimension élémentaire est la maille. La 
trame permet d'établir et d'ordonner l'implantation de tous les niveaux 
d'une construction suivant des repères communs à tous ces niveaux. 
La trame contient donc l'idée de dimensions standardisées avec toutes 
les facilités d'exécution qui en sont la conséquence, non seulement 
pour l'ossature métallique, mais encore pour tous les matériaux et 
équipements employés conjointement dans cette ossature 
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Urbanisme Ensemble des sciences, des techniques et des arts qui concourent à 
l'organisation, à l'aménagement et à l'évolution des espaces urbains, en 
fonction de conceptions et de données économiques, sociales et 
esthétiques, en vue d'assurer le bien-être humain et la qualité de 
l'environnement. Ensemble des questions qui concernent 
l'aménagement, l'embellissement, l'hygiène des collectivités 
 
Urbanitaire  discipline de l’urbanisme appliqué à des situations humanitaires 
 
Urgence  Situation critique à laquelle on doit remédier sans délai. 
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 12. ANNEXES 
 
A. Population urbaine, des mégapoles, des bidonvilles, tuée   
B. Catastrophes naturelles et industrielles 
C. Colloque la trousse urbanitaire, programme, actes, abstract 
D. Colloque la trousse urbanitaire, Illustrations R. Conti – cicr  
E. Statuts Urbanistes sans frontières 
F. Méthode des couronnes : Fribourg, Lausanne, essai typologie 
G. Mots clés : urbanitaire, humanitaire, reconstruction, développement 
durable, développement, coopération, environnement, transport, 




Rolle, le 21 février  2006 
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Proportion de la population urbaine, 
1990 et 2001 (en %)  
Source: NU, Objectifs du Millénaire 






Nombre d’habitants des bidonvilles, 
1990 et 2001 (en millions)  
Source: NU, Objectifs du Millénaire pour 
le développement, Rapport 2005 








VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLEProportion de la population rurale et urbaine 
disposant d’équipements sanitaires améliorés, 
2002 (en %)  
Source: NU, Objectifs du Millénaire pour le 
développement, Rapport 2005  
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 VILLE, DLes habitants des bidonvilles en % de la population urbaine
par régions, 2001 
Source: ONU-HABITAT, Urban Land for all, 2004 
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VILLEMoyenne des personnes tuées/ 1 millions d’habitants 1994 - 2003 
Source: UN/ISDR , DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          174/205 
world urbanisation prospects, ONU 2004, tiré de La Revue Durable, Vivre ensemble en mégapole, 
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ANNEXE B : Catastrophes naturelles et industrielles 
 
TYPOLOGIE DES 
CATASTROPHESUNEP – GRIP 
Europe, adapté par Pascal Peduzzi 
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 La trousse urbanitaire  
Dans le cadre de la journée mondiale 2005 de l’Habitat des Nations Unies, 
« Urbanistes sans frontières » organise son premier séminaire : 
 
la « trousse urbanitaire » 
 
 
vendredi   30   septembre   2005 
de  9 h 00  à  17 h 00 
Institut d’Architecture -  site de Battelle 




« Urbanistes sans frontières » (USF) est une ONG active dans l’organisation 
d’événements, de formations, d’échanges et d’actions utiles à la 





 Avec la participation active de : 
Communauté d'Etudes pour l'Aménagement du Territoire (CEAT) 
  
 Avec le soutien de : 
 Institut d’Architecture de l’Université de Genève (IAUG)  
Institut Universitaire d’Etudes du Développement (IUED) – Université 
de Genève 
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«Les objectifs du millénaire pour le développement et la ville » constituent le thème de la 
journée mondiale de l’habitat 2005. ONU-Habitat travaille à l’objectif no7 : « assurer un 
envi onnement durable » et en particulier aux cibles 10 : réduire de moitié, d’ici à 2015, le
pourcentage de la population qu  n’a pas accès de façon durable à un approvisionnemen
en eau de boisson salubre, et 11 : réussir, d’ici à 2020, à améliorer sensiblement la vie d’au 






Les questions de l’accès à l’eau, des bidonvilles, sont des situations qui résultent tant de 
catastrophes que de mal développement. 
 
Dans ce contexte, USF lance le débat de l’intégration de la discipline de l’urbanisme dans 
les situations d’urgence humanitaire, dès les premiers gestes de la reconstruction : 
l’urbanitaire, une nouvelle discipline.  
 
Les situations d’urgence d’origine naturelle ou dues à l’homme sont de plus en plus 
fréquentes et, leurs conséquences sur les populations et les établissements humains 
s’aggravent de manière alarmante, en particulier dans les domaines de l’accès à l’eau et 
conditions de vie dans les bidonvilles. Il est par conséquent nécessaire de mettre au point 
des approches novatrices et de réexaminer les politiques traditionnelles en matière de 
secours et d’aide à la reconstruction. Comment combler l’écart entre les efforts en matière 
de secours d’urgence et la reconstruction dans une perspective de développement 
durable? Comment doter les gouvernements nationaux et les administrations locales, la 
société civile et les organisations professionnelles de stratégies concrètes permettant 
d’atténuer les conséquences des crises et de s’en relever? 
 
Que peut apporter l’urbanisme aux situations d’urgence? Après avoir organisé, 
immédiatement après une catastrophe, la survie des populations, comment envisager la 
phase successive de la reconstruction urbaine et territoriale sans hypothéquer l’avenir par 
des décisions prises dans l’urgence ? A mesure que les catastrophes augmentent et 
génèrent des situations de reconstruction plus complexes, il convient de les gérer avec des 
méthodes plus adaptées. Les catastrophes peuvent donner l’occasion d’œuvrer en faveur 
du développement durable, mais la fourniture de secours et la reconstruction à long terme 
supposent que les efforts de réhabilitation soient intégrés aux stratégies de développement 
à long terme.  
 
USF  lance la réflexion sur l’action, les moyens et les outils de l’urbanitaire.  
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09h00 Nicole Surchat Vial - Urbanistes sans frontières 
Accueil et introduction de la journée 
 
09h15 Abdalla Abbas - ONU- Habitat  
Les actions d’ONU-Habitat pour  « assurer un développement durable » 
(ODM7) 
 
10h00  François Ascher - Institut Français d’Urbanisme 
« La sociologie du risque » 
 
10h45  Riccardo Conti -  CICR, unité eau et habitat 
« Accès à l’eau et reconstruction » 
 
11h30 Jean Rossiaud - Université de Genève 
« Les acteurs de l’humanitaire » 
 
12h15 Laurent Bonnard -  Radio Suisse Romande, 
Modérateur des débats 
 
 
13h00  REPAS 
 
 
14H00  ATELIERS : trois groupes de réflexion parallèles 
 
André Guillerme - Conservatoire National des Arts et Métiers, Paris 
« Villes assiégées » 
 
Michèle Tranda Pittion - Communauté d’Etudes en Aménagement du Territoire 
Pascale Roulet - Urbanistes sans frontières 
« Gouvernances locales » 
 
Nicole Surchat Vial - Urbanistes sans frontières 
Andràs November - Institut Universitaire d’Etudes du Développement 
« La trousse urbanitaire » 
 
16h00  Riccardo Mariani – Laboratoire de Recherche sur les Etablissements 
Humains 
L’urbanitaire, synthèse et conclusions 
VILLE, DEVELOPPEMENT DURABLE et URBANITAIRE – FEVRIER 2006                          179/205 
Tarif de la journée  
Membres USF  et ASPAN : 90 CHF 
Non membres : 120 CHF 
Etudiants : 30 CHF 
 
 
Organisation et renseignements 
Secrétariat USF, 10, rue Musy,  
Case postale 6540, 1211 GENEVE 6,  
http://www.urbansf.org
Tél.: 022 700 22 23 ou 079 463 07 56  





Battelle, IAUG, Genève 
Salle de conférence, Bâtiment A,  
Rez-de-chaussée 
7, rte de Drize 
1227 CAROUGE 
 
Transports publics : 
Depuis la gare de Cornavin :  
tram 13, arrêt rondeau de Carouge 
 
Depuis le centre ville : tram 12,  
arrêt rondeau de Carouge 
 
Parking véhicules payant à disposition 










Prière de retourner le formulaire ci-joint par courrier, fax, ou e-mail jusqu’au 23 septembre 
2005. Merci de prendre note qu’aucune confirmation de participation ne vous sera envoyée. 
Urbanistes sans frontières
10, rue Muzy, Case Postale 6540, 
1211 Genève 6  
T + 41 22 700 22 23 ou + 41 79 463 07 56  
F + 41 22 700 22 39 
info@urbansf.org 
http:// www.urbansf.org 
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Abstract 
        LA TROUSSE URBANITAIRE  
SEMINAIRE DU 30 SEPTEMBRE 2005 A GENEVE 
RESUME DES INTERVENTIONS ET 







Abdalla ABBAS et  Mirko FORNI  - ONU Habitat 
Les actions d’ONU Habitat pour  les objectifs du millénaire
Bref CV 
M .Abdalla Abbas est de nationalité soudanaise et a débuté sa carrière en tant que diplomate pour 
le Ministère des Affaires Etrangères du Soudan. De 1982 à 2003 il travaille à la 
Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED) et en 
2003 rejoint ONU-HABITAT, Programme des Nations Unies pour les Établissements 
Humains, en tant que Coordinateur du Programme pour la Palestine; The Special 
Human Settlements Programme for the Palestinian People. Actuellement, il assume 
aussi les fonctions de Directeur en intérim du Bureau ONU-HABITAT de Genève. 
 
 ABSTRACT 
Le thème de la journée mondiale de l’habitat qui aura lieu le lundi 3 octobre porte sur 
les Objectifs du millénaire (ODM) qui suivent la Déclaration du millénaire de 2000. Mme Anna 
TIBAIJUKA, Directrice Exécutive d’ONUHABITAT, a déclaré avoir choisi ce thème pour deux 
raisons. D’une part, cette année marque le cinquième anniversaire de la Déclaration du millénaire. 
D’autre part, la connaissance des ODM spécialement parmi les pauvres des villes est déficitaire. 
ONUHABITAT travaille sur l’objectif numéro sept de la Déclaration « assurer un environnement 
durable » et met un accent particulier sur les cibles 10 : « réduire de moitié d’ici à l’an 2015 le 
pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau 
potable » et 11 « réussir d’ici à l’an 2020, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 
millions d’habitants des taudis ». Dans un contexte mondial où une urbanisation galopante 
amènera, selon les statistiques de ONUHABITAT, environs six milliards de personnes à vivre en 
zone urbaine d’ici 2050, l’importance des actions en faveur des conditions de vie des 
personnes vivant dans des taudis apparaît clairement. Directement ou indirectement, 
les activités de ONUHABITAT, sont donc toutes tournées vers la perspective d’atteindre 
ces objectifs et l’agence a mis en œuvre ou étoffé plusieurs programmes. D’une part, 
les programmes globaux de bonne gouvernance urbaine et de sécurité de l’occupation résidentielle 
contribuent sensiblement à la création de villes inclusives où les laissés pour compte peuvent enfin 
trouver un espace afin d’améliorer leur conditions. D’autre part, « Villes sans taudis » 
(Cities Alliance), coalition de villes et bailleurs de fonds, est une des autres initiatives parmi 
les plus significatives dans ce sens. Néanmoins, et ceci pour rejoindre le thème de votre séminaire, 
la dimension après conflit, réduction des risques et des catastrophes est aussi centrale. En fait, 
l’augmentation des catastrophes affecte principalement les plus pauvres et ceci se transforme en 
des situations dramatiques lorsque ces derniers habitent en ville dans des taudis. L’œuvre du 
Programme de gestion des risques et des catastrophes réunit les ressources d’ONU HABITAT et 
celles d’autres agences afin de fournir aux gouvernements locaux et à la société civile 
des stratégies concrètes. Dans ce sens Mme Anna TIBAIJUKA, Directrice Exécutive, saisira 
l’occasion de la Journée mondiale de l’habitat 2005 pour lancer un nouveau programme intégré en 
Indonésie qui réuni justement l’amélioration des taudis et la réduction des catastrophes. 
Les derniers évènements survenus lors du Tsunami et au Zimbabwe où des centaines de 
milliers de personnes ont subi des évictions ont permis à ONUHABITAT de s’impliquer activement 
dans les activités de reconstruction et Mme TIBAIJUKA a été nommée envoyé spéciale pour les 
établissements humains au Zimbabwe par le secrétaire générale Kofi Annan. Cette présentation 
vise donc à l’illustrer des activités mises en œuvre par ONUHABITAT afin d’atteindre les ODM ainsi 
qu’à souligner la valeur ajoutée amenée par le Programme de gestion des risques et 
des catastrophes qui est de faire le lien entre les activités d’urgences et celles de développement. 
En d’autres termes, de s’attaquer dans l’urgence aux problèmes structurels avec une vision du long 
terme afin que les activités entreprises s’inscrivent dans un souci de développement durable. 








François Ascher - Institut Français d’Urbanisme
« La sociologie du risque » 
Bref CV 
Âgé de 58 ans, diplômé de sciences économiques (Paris), docteur de 3ème cycle en études 
urbaines (Grenoble), docteur d’État en lettres et sciences humaines (Paris).Professeur à l’Institut 
Français d’Urbanisme (Université Paris 8) et ancien directeur de cet Institut. Enseignant à l’IAUG. 
 
Champ de recherche : les méthodes de planification urbaine, l’évolution des villes et des modes de 
vie contemporain, la notion de « modernité ». 
 
Principales publications : (1975) Dema n la ville ? Urbanisme e  politique, Éditions sociales) ; 
(1984), Tou isme. Sociétés transnationales et identi és cul urel es, Éditions de l'Unesco ; Métapolis
ou l'avenir des villes. Éditions O. Jacob, (éd. 1995) Le logement en questions. Éditions de l'Aube ; 
(1998) La République contre la ville. Essai sur l'aven  de la France urbaine, l’Aube ; (2001-2005 
nouv.éd.) La société hypermoderne. Ces événements nous dépassent, feignons d'en être les 
organisateurs, l'Aube ; (2001 – 2004 poche). Les nouveaux principes de l'urbanisme. La fin des 
villes n'est pas à l'ordre du jour, l'Aube ; (2003, co-dir.) Modernité : la nouvelle carte du temps, 
l’Aube/Datar ; (2005, co-dir.) Les sens du mouvement. Modernité et mobilités, Éditions Belin ; 
(2005) Le mangeur hypermoderne. Une figure de l’individu éclectique, Éditions Odile Jacob. 
i t






Le “risque” est l’évaluation d’un danger potentiel. C’est une notion véritablement moderne. Elle se 
distingue en effet de la notion de destin, avec qui l’événement  malheureux n’est ni prévisible, ni 
évitable. Le risque en revanche peut conduire à prendre des précautions. 
 
Le risque s’inscrit ainsi dans la démarche des sociétés modernes qui s’efforcent non seulement de 
connaître l’avenir, mais de le maîtriser, voire de le programmer. Mais le risque est au coeur d’un 
des paradoxes majeurs des sociétés modernes, car plus les connaissances progressent, plus 
nombreux sont les dangers potentiels qui peuvent être identifiés, et plus forte est l’ambition de les 
maîtriser. 
 
Ainsi, non seulement il n’y a donc pas de risque zéro, car celui-ci est comme un horizon qui recule 
au fur et à mesure où l’on croit s’en rapprocher ; mais de plus, le risque obsède de façon croissante 
nos sociétés. 
 
Les rapports qu’elles entretiennent avec les questions de l’aménagement, de l’urbanisme et de 








Riccardo Conti -  CICR, unité eau et habitat
« Accès à l’eau et reconstruction » 
Bref CV 
Ingénieur- géologue spécialisé dans l'exploration minière a travaillé pendant 10 ans dans le secteur 
privé (Hydrogéologie, géophysique, géotechnique et cartographie géologique) avant de rejoindre le 
CICR (Comité International de la Croix Rouge) en 1988. 
 
A effectué de nombreuses missions en Afrique, Asie, Europe et au Moyen-Orient. Dirige depuis 
juillet 1995  l'unité Eau et Habitat de la division de l' Assistance au CICR. Représente le CICR au 
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ABSTRACT 
Quelles sont les contraintes de l'aide d'urgence ?  Y a-t-il une spécificité des approches en période 
de crise ou de guerre ? Peut-on allier urgence et durabilité ? Ces questions se posent 
constamment sur un terrain qui n'est jamais le même, où la capacité d'adaptation aux différents 
contextes et situations est un élément clef de notre travail. Aujourd'hui le CICR est présent dans 
une cinquantaine de pays dont la plupart souffrent déjà d'un " stress hydrique" important, auquel 
s'ajoute un "stress de conflit" qui exacerbe les problèmes et rend plus difficile la recherche de 
solutions. En effet ces pays dont la ressource en eau est à risque n'ont plus en temps de conflit les 
ressources financières  les maigres budgets alloués en temps de paix sont orientés vers l'effort de 
guerre)   et humaines (ingénieurs et opérateurs  enrôlés dans l’armée) nécessaires au bon 
fonctionnement des installations, il s'en suit une dégradation des systèmes avec un accès à l'eau 
réduit ou nul et des conséquences  graves pour la santé publique. L'intervention d'urgence doit être 
efficace et ciblée, et doit faire place le plus rapidement possible à des solutions plus durables. Le 
soutien aux services publics, régies des eaux, ministère de la santé est une des réponses 
développées ces derniers dix ans afin d'avoir un impact plus durable que la seule réponse 
d'urgence. En matière d'habitat il en va de même. A la réponse d'urgence immédiate où la priorité 
est de protéger physiquement les personnes vulnérables des intempéries avec des moyens 
simples et rapidement acheminés et montés se greffe aussitôt que possible une réflexion pour 
planifier une réhabilitation ou une reconstruction des habitations et des services essentiels, 
hôpitaux, centre de santé, cuisines communautaires etc. La coopération, la collaboration avec les 
acteurs étatiques et internationaux ( ONU, ONG et  Organisations internationales) est essentielle 
dans toutes ces phases afin d'avoir une réponse acceptée par les tous les acteurs et en premier 
lieu les bénéficiaires, adaptée à l'environnement et aux nouveaux besoins  et coordonnée afin de 
maximiser l'impact des ressources. Toutes ces opérations s'appuient sur les bases du droit 
humanitaire international ,le DIH  , et sont menées en combinant différents modes d'action tels que 
la substitution, le soutien, la persuasion , la mobilisations des autres acteurs voire en cas 








Jean Rossiaud - Université de Genève
« Les acteurs de l’humanitaire » 
Bref CV 
Licencié en sciences politiques et en droit, Dr en sociologie, il est enseignant et chercheur. Après 
des misions comme délégué du CICR en Afrique et en Amérique latine, il a été co-directeur du  
Programme "Management et risques majeurs" et coordinateur au programme pluri facultaire Action 
humanitaire de l'Université de Genève. Il est par ailleurs président d'Appartenances Genève et 





L'interaction des différents acteurs impliqués dans une crise dépend du  type de crise et de la 
phase dans laquelle cette dernière se déroule. Nous présenterons brièvement les différents types 
d'acteurs interférant dans les  crises (humanitaires,  gouvernements, médias, etc.), en nous 
intéressant à leur logique d'action (leur cadre normatif et éthique), les stratégies  qu'ils mettent en 
oeuvre et leurs interactions, qu'elles soient de l'ordre de la coopération, de la coordination, de la 







André Guillerme - Conservatoire National des Arts et Métiers, Paris
« Villes assiégées » 
Bref CV 
André Guillerme est professeur au conservatoire national des arts et métiers (CNAM) à Paris, 
chaire d'histoire des techniques. Il a été entre 1987 et 1997 professeur de techniques urbaines à 
l'Institut français d'urbanisme (IFU). Il a écrit sur l'eau dans la ville, l'urbanisme souterrain, le sol 
urbain, la congestion des transports, les paysages industriels, les matériaux de construction (béton, 
zinc, bitume) dans l'histoire urbaine occidentale. Il est chargé de l'enseignement "matérialité 
urbaine" dans la formation doctorale urbanistique genevoise. 
 




L'Europe a longtemps saigné ses villes, cœur de richesse humaine, économique, religieuse. Les 
guerres de position ont été particulièrement meurtrières, surtout avec le développement des armes 
à feu. De la Renaissance à la seconde guerre mondiale, la ville n'a pas cessé de planifier ses 
défenses, de s'entourer d'un no man's land préventif. La ville assiégée par le feu, les eaux, la 
soldatesque , la ville défaite panse ses plaies, définit l'urbanitaire en constituant des espaces de 
paix — les églises — et de soins, des morgues et des cimetières. Au XXe siècle, elle trouve dans 








Michèle Tranda Pittion - Communauté d’Etudes pour l’Aménagement du Territoire 
 «Gouvernances locales » 
Bref CV 
Expériences professionnelles : Aujourd’hui : Secrétaire générale de la C.E.A.T. Communauté 
d’études pour l’aménagement du territoire – organisme créé en 73 par la volonté des hautes écoles 
et cantons romands de se doter d’un instrument de réflexion et d’anticipation en aménagement du 
territoire, en lui attribuant des missions de recherche, formation, études pratiques et information. 
1999 – 2004  Adjointe SAT VD : Responsable de la communication et de la prospective du service 
puis Responsable de la  section Aménagement cantonal et Observatoire et cheffe de projet du Plan 
cantonal vaudois.1990 – 2000 : Cofondatrice de Transversal :groupe interdisciplinaire d'études 
territoriales – Annemasse et Lausanne : Etudes d'urbanisme, d'aménagement du territoire et socio-
économiques.1985 – 1990 Assistante de recherche en aménagement du territoire – IUEE Institut 





Centres d’intérêt : Le territoire compris dans son sens le plus large : les lieux, les Hommes et les 
liens entre eux. Le dépassement des frontières : le transfrontalier, l’inter cantonal, l’intercommunal 






Le terme de « gouvernance » prête à débat. Pour certains, il désigne la transformation de l’action 
publique et constitue le meilleur moyen de répondre aux situations de crises par de nouvelles 
formes de régulation qui mettent l’accent sur la diversité des acteurs. Pour d’autres, il ne s’agit que 
d’un nouveau terme qui vient reprendre les anciennes notions de partenariats, qu’ils soient public / 
public ou public / privé.  
 
Quoi qu’il en soit, l’origine de la « gouvernance » est clairement économique : apparue pour la 
première fois en 1937 dans un article de Ronald Coase jeune économiste américain « The Nature
of the firm », elle désigne alors les modes de coordination internes permettant de réduire les coûts 
de transaction générés par le marché. Elle évolue ensuite jusqu’à être importée par les sciences 
politiques anglaises à la fin des années 80, dans un contexte d’analyse des réformes de Margaret 
Thatcher visant à transformer le pouvoir des autorités locales. Le terme de « urban governance » 
a alors été choisi pour se démarquer de « local gouve nment ». 
 
Appliqué à la problématique de la reconstruction urbaine et territoriale post catastrophes, la 
« gouvernance locale » constitue le fondement de l’une des méthodes employées par les 
professionnels de l’urbanisme. Après avoir organisé la survie des populations, immédiatement 
après une catastrophe, travailler avec le « capital social » est peut être l’une des manières 
d’envisager la phase successive de la reconstruction urbaine et territoriale sans hypothéquer 















Andràs November - Institut universitaire d’études du développement (IUED)
« La trousse urbanitaire  et le développement durable » 
Bref CV 
Andràs NOVEMBER (1936) est professeur honoraire à l'Institut universitaire d'études du 
développement (IUED), a enseigné notamment le transfert des technologies Nord-Sud et 
l'approche écologique du développement économique. Il est titulaire d’une licence et d’un doctorat 
en sciences politiques de  l’Institut Universitaires de Hautes Etudes Internationales (IUHEI). 
Assistant de recherches auprès du Bureau international du Travail (BIT), Chargé d’études chez 
Nestlé SA. A collaboré à Centre Info SA (Centre de recherches et d’information sur la 
responsabilité d’entreprises et d’investisseurs) à Fribourg. Membre fondateur de l’Association 
écologie -économie pour un développement durable (AEE+DD). Membre du Conseil de 
l'environnement et du Conseil stratégique de la promotion économique du canton de Genève. 





La situation d’urgence qu’implique la mise en œuvre de la méthodologie « urbanitaire » est-elle 
compatible avec les principes du développement durable qui s’inscrivent  dans la durée par 
excellence et qui supposent l’intégration des aspects économiques, environnementaux et sociaux, 
de même que la prise en compte des besoins et intérêts des générations futures. C’est le but de la 









Nicole Surchat Vial - Urbanistes sans frontières
« La trousse urbanitaire » 
Bref CV 
Directrice de l’aménagement du territoire du canton de Vaud jusqu’en 2005, Nicole Surchat Vial 
architecte de formation, met  actuellement la touche finale à sa thèse  « ville, développement 
durable et u banitai e ». Elle  la concrétise en élaborant une méthode d’urbanisme qu’elle met au 




Auteur et responsable de nombreux projets d’urbanisme (projet d’agglomération Lausanne – 
Morges, Plan directeur cantonal, etc.) elle met l’accent sur la prise en compte du développement 
durable dans les processus d’aménagement et sur l’importance du projet spatial intégré à la 





Que peut apporter l’urbanisme aux situations d’urgence? Immédiatement après une catastrophe, 
après avoir organisé, la survie des populations, comment envisager la phase successive de 
reconstruction urbaine et territoriale sans hypothéquer l’avenir par des décisions prises dans 
l’urgence ? Les catastrophes augmentent  et génèrent des situations de reconstructions de plus 
en plus complexes. Il convient de les gérer avec des méthodes mieux adaptées. Les catastrophes 
peuvent donner l’occasion d’œuvrer en faveur du développement durable. Il s’agit d’intégrer les 
efforts de réhabilitation aux stratégies de développement à long terme. 
 
Pour ce faire, nous proposons une méthode d’intervention, sorte de check list, un outil 
d’intégration des différentes problématiques en présence mais aussi des différents acteurs 
concernés. Nous souhaitons débattre de cette méthode avec les professionnels impliqués sur le 
terrain, la faire évoluer jusqu’à ce qu’elle puisse devenir un instrument opérationnel permettant 
l’intégration de l’urbanisme dans les situations humanitaires : l’urbanitaire. 
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La méthode repose sur la définition progressive d’un projet des établissements humains à 
construire, à aménager et reconstruire, formalisé, in fine, dans un master plan d’urbanisme et 
dans un rapport fixant les objectifs d’intérêts publics ainsi que les règles de gouvernance s’y 
rapportant. 
 
Le projet spatial et fonctionnel, comporte l'articulation de l'urbanisation, des transports, de 
l'environnement et du paysage. Il est  élaboré sur la base de la connaissance du territoire : il s’agit 
d’identifier les potentialités et les contraintes du territoire. On collecte les données de base, la  
lecture s’en fait par strates, environnement et paysage, urbanisation, accessibilité et transports. 
On identifie les potentiels actuels et futurs, évalués sur la base des statistiques démographiques 
si elles existent, et également par enquêtes pour les domaines de l’habitat, des emplois et des 
équipements. Parallèlement les attentes de la population sont intégrées au processus au travers 
de participations déclinées en phase d’information, de concertation, de co-production. Les 
objectifs d’intérêts publics et des décisions du ressort des autorités ainsi que les règles de 
gouvernance s’y rapportant constituent le 3ème pilier de la démarche. 
 
Le projet se concrétise progressivement sous forme de plusieurs scénarios faisant varier les 
données de l’urbanisation, de l’environnement et des transports. L’évaluation des scénarios se fait 
au travers d’une méthode de pondération et d’évaluation sur la base des objectifs fixés et de leur 










Riccardo Mariani – Université de Genève et Florence
« L’urbanitaire » 
Bref CV 
Professeur d'Urbanisme à l'Université de Florence et de Théorie et histoire de l'urbanisme à 
l'Université de Genève, R. Mariani est diplômé en architecture à l'Université de Florence en 
1969-1970. En 2004, il est nommé membre de l'Accademia delle Arti del Disegno. 
 
Principales publications : Abitazione e città nella rivoluzione industriale, Sansoni-Università, 
Firenze 1975 ; Préface à l'édition italienne de Spazio e politica, par Henri Lefebvre, MOIZZI Ed., 
Milan, 1976 ; Fascismo e città nuove, Feltrinelli Milano, 1976; Le radici malate dell'urbanistica 
italiana, avec C. Doglio, G. De Carlo et A. Samonà ; MOIZZI Ed., Milan, 1976 ; Edoardo Persico, 
Oltre l'architettura, Feltrinelli Milano 1977 ; Catalogue pour l'exposition Edoardo Persico, LA 
PERMANENTE, Milan, 1977 ; Latina Storia di una città, Alinari Firenze, 1982 ; Città e 
campagna in Italia 1917-43, Mondadori Comunità, Milano 1986; A Citade moderna entre a 
historia e a cultura, Nobel S. Paulo 1986; E 42 Un progetto per "l'Ordine nuovo", Mondadori 
Comunità, Milano 1986; Razionalismo e architettura moderna, Comunità-Fondazione Adriano 
Olivetti 1989; Tony Garnier, Une cité industrielle, Jaca Book Milano, Rizzoli America N.Y. 1990; 
Notes sur la genèse de la ville industrielle, EAUG, 1994 ; Les premiers congrès internationaux 
d'urbanisme, 1910-1923, Textes choisis, EAUG, 1994; Catalogue, Llibre de les biblioteques 
imaginàries de la Universitat de Lleida, en commémoration de la création de l'Université de 
Lleida (1297-1300) et du concours international de projets pour la nouvelle bibliothèque de 






« Urbanisme », apparaît dans  « Enrichissement de la langue française ; dictionnaire des mots 
nouveaux », de Jean Baptiste Richard de Radonvilliers, en  1845, qui lui suggère le signifié 
d’«ensemble de arts et des techniques concourrant à l’aménagement des villes ». 
 
Dans le temps, cet art devient toujours plus technique, satisfaisant aux exigences politiques et 
économiques de la ville, c’est à dire palliant les maux qui l’affligent à partir du choléra, maladie 
qui l’aura précède de peu. Dans cette situation dramatique, l’urbanisme s’identifiera toujours 
plus à la manière de prévenir et d’opérer dans la difficile société urbaine de l’époque.  
 
Ici, après 150 ans, nous « inventons » un nouveau mot « urbanitaire » pour introduire avec plus 
de véhémence le rôle humanitaire et créatif de ce savoir.    NSV/220905 
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COLLOQUE LA TROUSSE URBANITAIRE – COMPTE TENDU  DES ATELIERS.  
 
 
« Gouvernances locales » 
Michèle Tranda Pittion, communauté d’études en aménagement du territoire 
 
« Le cas de Bam en Iran » 
Mahnaz Ashrafi, Reza Haghighat, doctorants IAUG 
 
 
On peut définir la « bonne gouvernance » par quatre concepts: participation, décentralisation, 
information, partenariat.  
Ces quatre axiomes peuvent, bien entendu, être déclinés de façon variable en fonction des cas, de 
toute façon la gouvernance change radicalement de nature du moment qu’elle est générée par le 
« haut », soit par les gouvernements soucieux d’aplanir certaines difficultés dans l’application de leur 
politique, ou par la société civile, désireuse de participer pleinement à l’élaboration de son destin et 
aux décisions qui la concerne.  
 
La gouvernance est forcément locale, elle s'appuie sur des énergies individuelles ou associatives, 
mais en fonction de cela elle se heurte aussi à des difficultés inhérentes à l’épuisement des 
protagonistes, souvent bénévoles et parfois peu ou pas représentatifs des divers courants de la vie 
civile. Les changements de protagonistes sont donc fréquents et l'avancement des processus de 
gouvernance difficiles à gérer dans des groupes de travail en perpétuelle mouvance. 
 
L'installation d'un système de gouvernance réussi tient à deux facteurs: 
• lorsque un besoin, une tension, se fait sentir dans la société, la gouvernance aide à la 
définition puis à l'application de ce besoin; 
• lorsque on assiste à un dysfonctionnement, quand les règles gouvernementales ne 
réussissent pas à gérer une situation donnée, la gouvernance devient alors un moyen de 
rediscuter les bases et les solutions du problème avec les acteurs concernés. 
 
Une règle importante de la gouvernance réside dans l'information, la transparence des processus mis 
en place et surtout dans la formation des acteurs appelés à y participer. Ce point est fondamental pour 
la réussite de l'opération, les règles du jeu, les droits et les devoirs de chacun devant être absolument 
claires. De nombreuses faillites de processus sont dues à l'absence de formation et de mise à niveaux 
des connaissances des réelles possibilités participatives des acteurs d'une gouvernance. 
 
Quelques questions, pour l'instant sans réponse ont aussi été énoncées: 
• l'urbanisme négocié est-il possible en situation d'urgence? 
• la gouvernance pourrait-elle servir de prévention face aux problématiques importantes de la 
société? 
 
Le tremblement de terre de Bam en Iran, en 2003, a détruit 80% de la ville et des territoires 
environnants. Deux ans après la catastrophe, on peut synthétiser en quelques points les problèmes de 
la reconstruction: 
• les containers, destinés à loger immédiatement après la catastrophe la population de Bam, 
sont en passe de devenir permanents. La vie civile s'est  approprié et à investi ces containers 
avec une dynamique d'adaptation remarquable, au risque de les voir perdurer au dépens 
d'une reconstruction véritable; 
• l'urgence des réactions n'a pas permis d'intégrer des directives liées à la tradition locale pour 
la reconstruction de la ville, cela a laissé la place au "modèle importé"; 
• La partie rurale se trouve toujours sacrifiée par rapport à l'urbain, même par rapport à la 
problématique de la reconstruction;  
• les édifices historiques jouissent d'un statut privilégié, reconstruits à l'identique, il sont été 
inscrits au patrimoine mondial de l'humanité après la catastrophe. 
 
Pascale Roulet 30 septembre 2005 




COMPTE TENDU  DES ATELIERS. 
 
Philippe Daucourt 
La trousse urbanitaire 
Colloque du 30 septembre 2005 à l'université de Genève 
 
Atelier "La trousse urbanitaire" 
 
1. Nicole Surchat: "Méthodologie de la trousse urbanitaire" 
2. Andras November: "Le développement durable dans l'urbanitaire" 
3. Nguyu Okay: "Le cas d'Istambul: mesures structurelles et opérationnelles mises en œuvre à 
l'issue du séisme de 1996 (?)" 
 
 
Questions et discussions subséquentes à l'atelier 
 
Prévention et urgence (Prof. Cêtre) 
Il peut exister dans certains pays des antagonismes entre les instances responsables de la prévention 
et celles responsables de la gestion des situations d'urgence. Par exemple dans le cas de la 
reconstruction d'une petite ville d'Algérie, les instances de l'ONU chargée de la reconstruction ont été 
beaucoup trop lentes, le gouvernement algérien avait déjà terminé la reconstruction au moment où 
l'ONU était prête à intervenir. On constate dans ce cas une grande efficacité du gouvernement 
algérien, mais ce type de démarche présente des inconvénients: acte autoritaire, expériences et 
savoirs locaux peu pris en compte, options d'urbanisation peu souhaitables à long terme. 
 
La prise en compte des "locaux" (J.-Ph. Jutzi) 
La direction du développement et de la coopération de la Confédération attache beaucoup 
d'importance à la prise en compte des locaux car les programmes de prévention sont préparés de 
manière à être appliqués de manière très différente d'un pays à l'autre. 
 
Aide d'urgence et culture locale (Mme Daria?) 
La reconstruction des villes en cas de catastrophe pose la question théorique de la régénération 
urbaine. Les nécessités inhérentes à toute situation d'urgence et la disponibilité partout dans le monde 
de matériaux de construction standardisés ne devrait pas conduire à une uniformisation, il est 
souhaitable de prendre en compte la culture (architecturale, urbanistique) du lieu et de conserver la 
culture locale et la conscience historique dans les villes reconstruites. 
 
Le problème de la rapidité (J. Capol) 
La rapidité est-elle possible partout? Dans certains pays dévastés, il n'y a pas de gouvernance 
opérationnelle. Comment prendre en compte l'avis des locaux? De surcroît, le territoire est 
généralement marqué par une culture et des pratiques du sol, du territoire, fort différentes de la culture 
occidentale. Comment être sûr de notre pertinence en cas de catastrophe, d'urgence?  Est-ce qu'une 
intervention cartésienne occidentale est exportable partout? Finalement, l'urbanisme est toujours un 
mandat donné par des autorités. Dans certains contextes politiques (luttes intestines, corruption, 
fractionnement des décisions, pressions économiques, manque de légitimité démocratique), on peut 
s'interroger s'il est légitime qu'un gouvernement contesté impose une vision urbaine. Comment 
l'urbanitaire est-il possible dans les dictatures? 
 
Où reconstruire (Michel Jaques) 
Les catastrophes posent une question fondamentales au territoire: faut-il reconstruire au même 
endroit? Dans les cas de destructions massives, les coûts de la reconstruction sont énormes. Ne 
vaudrait-il pas mieux reconstruire ailleurs et dézonner les secteurs dangereux? 
 
Où reconstruire (Nicole Surchat) 
Cette question est fondamentale. Dans la littérature consacrée aux catastrophes, il est généralement 
considéré comme capital de reconstruire au même endroit et de récupérer tout ce qui peut l'être. Cette 
approche logistique correspond aussi à l'attirance d'un lieu, à des permanences urbaines, à une 
histoire sociale ainsi qu'un attachement à la propriété foncière. Il semble dès lors indispensable de 
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proposer un outil urbanitaire souple et adaptable, qui tienne compte non seulement des données 
statistiques et scientifiques liées à un territoire, mais également de consulter les locaux sur leurs 
attentes. Sous un angle global, le caractère occidental de la trousse urbanitaire est évident et il doit 
être accepté comme motif majeur de l'action urbanitaire, cependant, il ne s'agit pas d'un concept 
formel et universel, il se confronte à la réalité et celle-ci peut influencer sa plasticité actuelle. C'est 
dans la pratique que la théorisation de la trousse urbanitaire se perfectionnera. 
 
La pression du foncier (intervenant ne s'est pas présenté) 
Le coût du foncier implqiue des aberrations, même en Suisse ou en France. Dans certaines villes, des 
secteurs inondables ont été construits à la suite de pressions des propriétaires fonciers soucieux de 
réaliser une plus-value, ou dans d'autres cas parce que les terrains sûrs étaient rares et donc chers. 
Pourquoi les pouvoirs publics ne sont-ils pas plus stricts, plus volontaires? 
 
Les limites de l'empirisme et de la science en matière de dangers naturels (idem). 
Exemple d'un chalet à Evolène. Cette construction a été emportée mais elle était située depuis 
plusieurs siècles dans un secteur réputé sûr par les anciens. Force est donc de constater qu'il n'y a 
pas de risque zéro, et que les cadastres de dangers naturels peuvent aussi évoluer. 
 
Le choc psychologique (idem) 
Immédiatement après une catastrophe, les locaux sont sous le chos. Est-il opportun ou même réaliste 
de sonder ces personnes sur leurs aspirations lorsqu'elles sont peut-être encore en état de choc. 
Cette remarque constitue de facto une limitation à la concertation. 
 
Prendre son temps dans l'urgence (D. Zanghi) 
Même dans l'urgence, il est indispensable de réfléchir soigneusement les décisions à prendre qui 
auront des impacts à long terme. Comment concilier ces deux antagonismes (urgence et long terme)? 
Des mesures d'urgences pourraient avoir des conséquences fâcheuses sur les grandes orientations à 
long terme. Apparemment, l'existence d'un rapport privilégié avec les politiques (dès avant la 
catastrophe, en tout temps), est garante d'une bonne coordination. Il en va de même avec les acteurs 
économiques qui connaissent en principe leurs attentes et sont en mesure de les formuler 
immédiatement. 
 
Assurance tous risques (D. Zanghi) 
Exemple de la Sicile, terre volcanique et soumise aux tremblements de terre. Pourquoi les locaux 
veulent absolument revenir au même endroit malgré la menace encore présente? Ils veulent revenir 
mais simultanément ils exigent que d'autres leur garantisse la sécurité: mesures infrastructurelles à 
prendre par l'Etat, risques à couvrir par les assurances privées, etc. A long terme, cette attitude 
conduit au fait que les assurances refusent de couvrir certains risques. Ici encore, une politique 
volontariste s'impose. 
 
L'urbanitaire au service de l'urgence (intervenant ne s'est pas présenté) 
Qui doit utiliser la trousse urbanitaire et quand? L'aide d'urgence implique presque toujours l'apport 
d'un partenaire externe, de manière limitée dans le temps. Or, la prévention comporte aussi une 
dimension de transmission des savoirs. L'urbanitaire doit aussi intégrer une pédagogie de l'urgence. 
L'urbanitaire est donc une sous-discipline de l'urbanisme, au service de l'urgence. 
 
Les données de base (Mme Lerche) 
Dans certains pays, il n'y a pas de données de base à jour ou d'information sur le territoire fiable. 
L'urbaniste en mission urbanitaire doit aussi avoir des compétences de terrain et donc des capacités à 
intégrer les connaissances empiriques des locaux. 
 
Urbanismes incontrôlés (étudiant africain) 
La trousse urbanitaire se définit comme un projet urbain souple et réactif très occidental. Or les villes 
du Sud connaissent un processus galopant hors de tout contrôle. Comment, dans ces conditions, 
prendre en compte l'avis des locaux lorsque ces acteurs sont désorganisés, mal recensés, etc. 
Comment relayer la méthode au contexte local en termes de partenariat local dans des contextes 
difficiles? 
 
La trousse urbanitaire, méthode adaptable (Nicole Surchat) 
Le but de l'ONG USF n'est pas d'apporter une solution préfabirquée à toute situation, il s'agit plutôt 
d'apporter la méthodologie d'une démarche, d'un processus modélisé lequel doit s'adapter à toute 
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situation. Les trois concepts initiaux au projet territorial (connaissance du territoire, attentes de la 
population et objectifs des politiques publiques) constituent seulement un canevas. La trousse 
urbanitaire n'est pas un produit fini, elle propose une approche fondamentale qui doit être discutée, 
modulée. Il faut noter qu'en an aucun cas elle ne remplace la nécessité de planifications en amont des 
catastrophes. 
 
Faisabilité des plans de reconstruction (intervenant ne s'est pas présenté) 
Quels moyens financiers accompagnent la trousse urbanitaire? Chacun sait que les plans d'urbanisme 
ne servent à rien s'ils ne sont pas accompagnés de financement. Il en va de la crédibilité de 
l'urbanisme. 
 
Coordination des actions humanitaires (J.-Ph. Jutzi) 
Les stratégies de prévention comportent un important volet de coordination des actions humanitaires. 
Cela dit, on gagne en efficacité par la pratique, il faut accepter que l'on ne peut pas tout résoudre tout 
de suite. La trousse urbanitaire est une boîte à outil qui demande à être mise en pratique. 
 
Camps de réfugiés et urbanisme (J. Capol) 
Le HCR a l'habitude de construire des camps de réfugiés. On constate que les camps qui fonctionnent 
le mieux sont ceux qui ont été conçus avec une pensée urbanistique. Même en situation d'urgence, il 
ne faut pas oublier qu'on gère les humains au travers de la gestion de l'espace. Il est donc 
indispensable de consolider le long terme dans une action d'urgence, particulièrement en matière de 
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ANNEXE D :LA TROUSSE URBANITAIRE – ILLUSTRATIONS R. CONTI-CICR 
 
Illustration de la question de l’accès à l’eau, exposé de Riccardo Conti, le 30 septembre 205 dans 
le cadre du workshop « la trousse urbanitaire », universitté de Genève 
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ANNEXE  E : Statuts d’Urbanistes sans frontières 
 
 









« Urbanistes sans frontières - international » est une association sans but 
lucratif, régie par les présents statuts et subsidiairement par les articles 60 




Le siège de l’association est à Genève  





L’association poursuit les buts suivants : 
al. 1) Prévenir 
a) favoriser et promouvoir le transfert de  compétences, de savoir – 
faire et d’expertises  en matière d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire aux organisations, entreprises, agences et institutions, 
notamment celles des pays en voie de développement. 
al. 2) Agir 
a) oeuvrer dans les domaines liés à l’urbanisme et à l’aménagement 
du territoire, 
b) se constituer en groupe opérationnel en collaboration avec d’autres 
organisations, entreprises, agences et institutions, pour participer à 
la construction ou la reconstruction des infrastructures et des 
établissements humains,  
c) représenter auprès des instances régionales, nationales et 
internationales les intérêts des organisations, entreprises, agences 
ou  institutions adhérentes ou bénéficiaires des prestations de 
l’association. 
al. 3) Former 
a) contribuer à la mise en place de formation et de recherches, 
notamment en faveur des pays en voie de développement, dans les 
domaines de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire. 






Les ressources de l’association proviennent : 
a) du montant des cotisations des membres, 
b) de subventions locales, régionales, nationales ou internationales, 
c) d’appels d’offres de bailleurs de fonds, 
d) de facturation de ses prestations, 
e) de dons. 
 






Peut être membre de l’association toute personne désireuse d’œuvrer dans 
les domaines de compétence de l’association ou toute personne désireuse de 
soutenir les buts de l’association.  
 
Chaque membre s’acquittera d’une cotisation annuelle de 200 euros. 
 
La qualité de membre se perd : 
a) par décès, ou 
b) par démission écrite annoncée au moins six mois avant la fin de 
l’exercice, 
c) par exclusion. 
 
Sur proposition du comité exécutif ou de la Direction, l’Assemblée générale 
peut nommer des membres d’honneur qui feront partie du comité d’honneur.  
 
La qualité de membre d’honneur se perd par décès, par démission écrite 
annoncée au moins six mois avant la fin de l’exercice ou par décision de 







Les organes de l’association sont : 
a) L’Assemblée Générale, 
b) Le Comité exécutif, 
c) Le comité d’honneur, 
d) la Direction, 
e) L’Organe de révision. 
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Article 7 
 
L’Assemblée générale est le pouvoir suprême de l’association. 
 
Elle se réunit une fois par an en session ordinaire. Elle peut, en outre, se 
réunir en session extraordinaire chaque fois que nécessaire ou à la demande 
de 1/5ème des membres. 
 
L’Assemblée Générale est valablement constituée quel que soit le nombre des 
membres présents. 
 
La convocation mentionnant l’ordre du jour est adressée par la Direction à 




L’Assemblée Générale : 
a) se prononce sur l’admission et l’exclusion des membres, 
b) nomme et révoque les membres d’honneur, 
c) nomme le Président et les membres du comité exécutif, 
d) approuve les rapports des membres du comité et de la Direction, 
e) approuve les comptes et adopte le budget, 




Les décisions de l’Assemblée Générale sont prises à la majorité simple des 
voix des membres présents. En cas d’égalité des voix, celle du président 
compte double. 
 
Les décisions relatives à la modification des statuts et à la dissolution de 





Le Comité exécutif est composé de 3 à 7 membres élus par l’Assemblée 
Générale.  Les membres du comité exécutif sont élus pour une période de 1 
an par l‘Assemble générale et sont rééligibles.  
 
Il : 
a) désigne parmi  ses membres deux vice-présidents, 
b) nomme la Direction, 
c) définit avec la Direction les orientations des actions de l’association. 
 
Le Comité exécutif statue à la majorité, pour autant que la majorité des 
membres soient présents. Le Président n’a pas de voix prépondérante. 
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Article 11 
 
La Direction est composée d’un(e) directeur(trice) et d’un(e) vice-
directeur(trice). Elle : 
a) assure le suivi professionnel de tous les secteurs d’activité de 
l’association, 
b) est autorisée à faire tous les actes qui se rapportent au but de 
l’association. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des 
affaires, 
c) Convoque le comité exécutif en fonction des affaires courantes. 
 
Les tâches et attributions de la Direction font l’objet d’un règlement édicté 
par le Comité exécutif. 
 




L’association est valablement engagée par la signature collective à deux du 




Le Comité d’honneur est composé de 3 à 20 membres d’honneur. Il est 
présidé par le Président du comité exécutif.  Il : 
a) est consulté chaque fois que nécessaire par le Comité exécutif et la 
Direction, 







L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de 
chaque année. 
 





En cas de dissolution de l’association, l’actif social sera remis à une 
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ANNEXE G : METHODE DES COURONNES – LAUSANNE 
Dessins extrait de la recherche « la ville comme forme symbolique » 
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ANNEXE G : METHODE DES COURONNES – LAUSANNE 
Dessins extrait de la recherche « la ville comme forme symbolique » 
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